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requérir, pour cette exécution, un huissier de justice à qui il
incombera, le cas échéant, de solliciter le concours de la force
publique .

MER

Poissons et produits d'eau douce et de la mer (poissons)

11033 . - 27 octobre 1986 . - M. René Couvelnhes attire l'atten-
tion de M . le secrétaire d'Etat à la mer sur la situation des
producteurs de thon rouge de Méditerranée . Une grave mévente
a été enregistrée en effet dans ce secteur au cours de la cam-
pagne thonière 1985, mévente qui a nécessité la congélation et le
stockage de 2 300 tonnes de thon pendant près de dix mois,
représentant des frais d'environ 5 millions de francs . Le prix
moyen à la production du thon congelé s'est ainsi établi, pour la
campagne 1985, à un niveau largement insuffisant (5,19 francs
par kilo). Une réglementation communautaire inadaptée s'ap-
plique par ailleurs au thon rouge, qui ne bénéficie ni des aides
attribuées par la C .E.E . aux seuls groupes I et Il des espèces
communautaires ni d'une protection satisfaisante contre les
importations incontrôlées en provenance des pays tiers . Il lui
demande quelles mesures il envisage de prendre pour venir en
aide à une profession éprouvée qui a su faire preuve de dyna-
misme et joue un rôle important dans l'animation économique de
la région méditerranéenne.

Réponse. - La production de thon rouge dans les ports français
de Méditerranée a enregistré en 1985 un accroissement important,
puisqu'elle est passée de 2 640 tonnes en 1984 à 5 400 tonnes
en 1985. Le marché de la marée (vente en frais), qui représentait
jusqu'à présent la forme essentielle de commercialisation et
demeure la plus valorisante, a donc été vite saturé en 1985 et n'a
pu absorber que 3 100 tonnes. Aussi 2 300 tonnes ont effective-
ment été congelées et stockées, puis vendues à l'industrie de la
conserve, à une période particulièrement défavorable puisque le
prix mondial de tous les thonidés destinés à la transformation a
subi une baisse de 30 p. 100. L'inclusion du thon rouge, comme
celle d'autres thonidés d'ailleurs, à l'annexe 1 ou à l'annexe 2 du
règlement communautaire n° 3796-81 portant organisation com-
mune des marchés ne peut être raisonnablement envisagée . En
effet, l'annexe 1 concerne les produits frais soumis au régime des
prix de retrait, et ne saurait s'appliquer au thon rouge congelé.
L'annexe 2 traite des produits congelés en mer, ce qui n'est pas
le cas du thon rouge, dont seulement les excédents du marché de
la marée donnent lieu à congélation à terre . En revanche, l'an-
nexe 3 du même règlement concernant les thons frais, réfrigérés
ou congelés destinés à la fabrication industrielle de conserves, et
donc susceptibles de bénéficier du mécanisme de l'indemnité
compensatoire (prix à la production communautaire) s'applique
au thon rouge lorsque celui-ci est destiné à la transformation.
S'agissant des importations en provenance de pays tiers, elles ne
représentent pas, pour ce qui concerne le seul thon rouge, des
quantités significatives en soi ni non plus par rapport aux ton-
nages donnant lieu à des échanges intra-communautaires, notam-
ment avec l'Italie ; cependant le thon rouge ne peut être singula-
risé dans le marché mondial des thonidés et cette espèce subit
par conséquence, sans protection particulière, les effets des
graves perturbations enregistrées depuis deux ans au niveau inter-
national.

Martinique : D.O.M. - T.O.M.
(banques et établissements financiers)

12264 . - 17 novembre 1986. - M. Maurice Louis-Joseph-
Dopué appelle l'attention de M. I. secrétaire d'Etat à la mer
sur la situation particulièrement préoccupante de la caisse régio-
nale de crédit maritime de la Martinique du fait de l'application
de l'arrêté du 28 septembre 1984 pris en vertu de l'article 16 de
la loi n° 84-46 du 24 janvier 1984 . Les caisses régionales dispo-
sant de fonds propres nets supérieurs à l'ensemble de leur
concours bénéficient de la possibilité d'attendre 1988 pour dis-
poser d'un capital minimum de 15 millions de francs . Au regard
de ces dispositions, la situation de la caisse régionale de crédit
maritime de la Martinique est la suivante au 30 septembre 1986 :
capital : 1 722 ; réserves : 883 ; dotations : 5 270 ; total : 7875. Le
total des fonds propres nets étant supérieur à 5 p . 100 de ses
concours de la même époque, la caisse régionale de crédit mari-
time de la Martinique pourrait de ce fait bénéficier de la proro-
gation prévue à l'article 6 de l'arrêté précité . Cependant, cette
disposition ne permet pas pour autant à cet organisme de
résoudre ses problèmes car il se trouve dans l'impossibilité d'at-
teindre le minimum requis, soit 15 millions de francs en 1988 . En
conséquence, il lui demande quelles mesures spécifiques il envi-

sage de prendre pour remédier à la situation de cette caisse . A
défaut de ces mesures, il lui demande également s'il ne serait pas
possible que le Gouvernement applique les dispositions de l'ar-
ticle 2 de l'arrêté sus-mentionné permettant aux caisses d'épargne
et de prévoyance et les caisses de crédits municipal de justifier
d'un capital de 5 millions de francs seulement pour les caisses
dont le total du bilan n'excéderait pas 600 millions de francs.

D .O.M. - T.O .M.
(Martinique : banques et établissements financiers)

19103 . - 23 février 1987 . - M . Maurice Louis-Joaeph-Dogué
s'étonne de n'avoir pas reçu de réponse à sa question écrite
n° 12284 publiée au Journal officiel, Assemblée nationale, Débats
parlementaires, questions, du 17 novembre 1986 adressée à M . le
secrétaire d'Etat é la mer portant sur la situation de la caisse
régionale de crédit maritime de la Martinique. II lui en renou-
velle les termes.

Réponse. - Le secrétaire d'Etat à la mer est particulièrement
attentif au problème que posent à la caisse régionale de crédit
maritime mutuel de la Martinique les prescriptions d'ordre
général prises par le comité de la réglementation bancaire en ce
qui concerne le capital minimum des banques coopératives.
Diverses solutions adaptées aux caractéristiques de cette caisse
sont en cours d'examen avec les ministères et les établissements
bancaires concernés en vue de lui permettre de poursuivre ses
activités au service des pêches martiniquaises.

Assurance maladie maternité (prestations en espèces)

15836 . - 29 décembre 1986 . - M . Pierre Oarmendie appelle
l'attention de M. le secrétaire d'Etat à la mer sur le conflit
conduit par les marins C.G .T. sur le port de Bordeaux et au plan
national et également intersyndical. Les intéressés s'élèvent contre
certaines dispositions du plan marine marchande, et notamment
la réduction de quatre à un mois de la prise en charge par l'ar-
mement du salaire des marins en cas de maladie . Il lui semble en
effet que la spécificité du système de protection sociale des
marins de la marine marchande doit être à tout prix protégée.
Par ailleurs et plus généralement, il observe que les dispositions
générales de ce plan ne démontrent pas clairement une volonté
puissante d'aider la marine marchande. Il lui demande en consé-
quence de ne pas supprimer la spécificité du régime de protec-
tion sociale de la marine et de maintenir à quatre mois la prise
en charge par l'armement en cas de maladie du marin.

Réponse. - Aux termes de l'article 79 du code du travail mari-
time, les armateurs et propriétaires de navires ont l'obligation
d'assurer le paiement des soins et des salaires au marin victime
d'un accident du travail ou tombé malade au cours de son
embarquement. Jusqu'à la publication du décret n° 87-42 du
28 janvier 1987, la Caisse générale de prévoyance des marins pre-
nait le relais de l'armateur, au titre des assurances accident du
travail maritime ou maladie en cours de navigation, à l'expiration
d'un délai de quatre mois à compter du débarquement du marin.
Afin d'alléger les charges sociales des entreprises maritimes, le
Gouvernement a décidé de limiter à un mois la durée de la prise
en charge par l'armateur. Cette mesure, réalisée par le décret du
28 janvier 1987 cité ci-dessus, s'inscrit dans le cadre du plan
«marine marchande » dont l'objectif est de placer le secteur
maritime français dans des conditions lui permettant de mieux
faire face à la concurrence internationale. Ce plan ne remet nul-
lement en cause le niveau des prestations offertes à ses ressortis-
sants par le régime spécial de sécurité sociale des gens de mer.
En effet, la Caisse générale de prévoyance, qui gère les services
d'assurance des marins contre les risques accident, maladie et
invalidité, assurera le versement des soins (prestations en nature)
et salaires (prestations en espèces) au marin dès la fin de la
période de prise en charge par l'armateur selon le tarif de res-
ponsabilité en vigueur. En outre, un complément assurant au
marin 100 p . 100 de son salaire réel du deuxième au quatrième
mois, en cas d'accident du travail ou de maladie en cours de
navigation, a été mis en place dans le cadre du système de
garantie de ressources institué par un protocole d'accord signé
par les représentants des armateurs et des marins en date du
29 novembre 1972 . Le plan « marine marchande » ne se juge pas
uniquement à l'aune des crédits budgétaires qui lui sont alloués.
II vise à apporter souplesse et liberté au secteur, à mettre les
acteurs en situation de concurrence juste et loyale, et donc à pro-
voquer leur dynamisme en les détournant de la recherche d'une
protection à tout prix .

a
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P. ET T.

Postes et télécommunications (téléphone)

16324 . - 22 décembre 1986. - M . Gustave Ansart attire l'atten-
tion de M. le ministre de l'industrie, des P . et T . et du tou-
risme sur le projet de réduction du nombre de cabines télépho-
niques . En effet, beaucoup de maires sont inquiets au sujet de ce
projet. Ils estiment que ces cabines ont un rôle social très impor-
tant à notre époque où le besoin de communication peut être
vital : médecins, hôpital, pompiers, dépannage, toutes les per-
sonnes ne disposant pas d'un appareil téléphonique à domicile . II
faut ajouter que dans certaines communes rurales les moyens de
déplacement sont limités . Il est vrai que le nombre des installa-
tions n'a fait que s'accroître et que des prévisions spécifiées indi-
quent qu'il n'y aurait plus que 5 p . 100 de non-abonnés (unique-
ment des personnes ne le désirant pas) . Or, avec la misère qui
s'aggrave, l'on voit de plus en plus de familles endettées com-
mencer par supprimer le téléphone pour alléger leur budget et se
servir des cabines publiques pour des appels urgents. En consé-
quence, il lui demande de préciser dans quelle mesure ce projet
serait réalisé et sur quels critères . - Question transmise à M. le
ministre délégué auprès du ministre de l'industrie, des P . et T. et du
tourisme, chargé des P. et T.

Réponse. - En dix ans, le parc français de cabines télépho-
niques a décuplé ; certes un rattrapage était nécessaire, mais
désormais, s'agissant des cabines implantées sur la voie publique,
le parc français est de 120 000, soit davantage que dans les pays
voisins, pourtant légèrement plus peuplés (République fédérale
d'Allemagne : 110 000, Royaume-Uni : 75 000, , Italie : 60 000).
Dans le même temps, le taux d'équipement des ménages en télé-
phone s'est élevé à près de 95 p. 100. L'équipement du pays en
cabines téléphoniques apparaît donc comme quantitativement
suffisant, et le service des télécommunications a désormais le
souci d'optimiser l'implantation de ce parc en le redéployant
éventuellement de manière à le renforcer là où existe une forte
demande de trafic . En outre la direction générale des télécommu-
nications, consciente des problèmes posés par le vandalisme et le
fonctionnement imparfait des cabines sur la voie publique, s'est
employée à les résoudre, notamment par la mise en place de
cabines à cartes. Néanmoins ses efforts ne sont pas suffisants,
puisque le déficit de 600 millions de francs qu'enregistre l'exploi-
tation des cabines publiques pour un chiffre d'affaires de 3 mil-
liards n'est dû qu'en partie au vandalisme . Compte tenu de tous
ces éléments, il a été demandé à la direction générale des télé-
communications de redéfinir les obligations de service public qui
lui incombent en matière de téléphone public et d'élaborer un
plan à moyen terme d'implantation du parc des cabines
publiques . Ce n'est que dans ce cadre que pourront désormais
être envisagées les modifications du parc existant, lesquelles ne
sauraient intervenir qu'après une concertation étroite avec les
élus locaux et après avoir envisagé avec ceux-ci des solutions
alternatives telles que la location-entretien ou l'installation d'un
point-phone, certes non accessible vingt-quatre heures sur vingt-
quatre, mais installé en site protégé. En tout état de cause, la
décision a été prise de maintenir une cabine dans chaque com-
mune. L'ensemble de ce dispositif vise à ce qu'aucune décision
arbitraire de restriction du service ne soit prise, et elle est de
nature à apaiser les préoccupations exprimées . Il doit par ailleurs
être précisé que, si le nombre des résiliations d'abonnements
effectuées par des particuliers est effectivement en croissance
continue, rien ne permet d'imputer exclusivement ce phénomène
aux difficultés éprouvées par les abonnés pour payer leurs rede-
vances. Les modifications de réglementation introduites ces der-
nières années, notamment la suppression des transferts et des uti-
lisateurs déclarés, jointes à l'abaissement des frais forfaitaires
d'accès au réseau, suffisent à expliquer que la résiliation
devienne un phénomène plus répandu . Il est rappelé en outre
que le montant de la redevance d'abonnement est inchangé en
francs courants depuis 1978, la hausse de 2 francs par mois inter-
venue le Ir, octobre 1986 s'appliquant à la redevance de location-
entretien du poste lui-même . En tout état de cause, les utilisa-
teurs de cabines téléphoniques sont de plus en plus souvent des
utilisateurs professionnels (à plus de 50 p. 100).

Matériels électriques et électroniques (téléviseurs)

16484. - 22 décembre 1986. - M . Bernard Schreiner attire l'at-
tention de M . le ministre délégué auprès du ministre de l' in-
dustrie, des P . et T. et du tourisme, chargé des P. et T., sur
les enjeux industriels, économiques et culturels concernant la
télévision haute définition. Le comité consultatif international
pour les radiocommunications (C .C .I .R .) a, lors de sa dernière
réunion quadriennale à Dubrovnik en mai 1986, donné deux ans
aux industriels français et européens pour présenter des solutions

techniques capables de s'opposer à l'offensive de la coalition
nippo-américaine (menée par la firme Sony et par la chaîne
C.B .S .) sur la base de la norme mise au point par la société
publique de radio-télévision japonaise N .H .K. L'enjeu est capital
pour l'avenir des industries européennes . En effet, la nonne
N .H .K ., qui prend comme base une télévision à 1 125 lignes à
raison de 60 images/seconde, n'est pas comparable avec les sys-
tèmes de la famille Mac Paquet défendu par les Européens
(50 images/seconde) qui, lui, serait compatible dans un premier
temps avec les caractéristiques techniques du parc des téléviseurs
en service. Si le procédé N.H .K. l'emporte, c'est donner aux
sociétés japonaises et américaines l'hégémonie mondiale du
marché du téléviseur et des programmes puisqu'il faudra alors
procéder au renouvellement des appareils . Le projet américain,
même s'il est en retard sur celui des japonais, a le mérite d'être
compatible avec les téléviseurs existants et avec les productions
cinématographiques existantes . Mais pour qu'il soit crédible, il
faut arriver à des propositions concrètes d'un système de meil-
leure qualité à un moindre coût et permettant une adaptation
entre les fréquences 50 et 60 Hz . Il lui demande donc les mesures
qu'il compte prendre pour aider les industries françaises et euro-
péennes (en particulier dans le cadre d'un programme commun
Eurêka) à relever l'enjeu de la télévision à haute définition . Il lui
demande aussi où il en est dans la mise en service des satellites
T.D .F. 1 (calendrier) et T.D .F . 2 (financement) nécessaires pour
rendre crédible la stratégie européenne dans la réalisation du sys-
tème Mac Paquet et dans la télévision haute définition.

Matériels électriques et électroniques (téléviseurs)

21284. - 23 mars 1987 . - M . Bernard Schreiner rappelle à
M . le ministre délégué auprès du ministre de l'industrie, dos
P. et T . et du tourisme, chargé des P. et T., que sa question
écrite ne 15484 parue au Journal officiel, Assemblée nationale,
Débats parlementaires, questions, du 22 décembre 1986 n'a tou-
jours pas obtenu de réponse . II lui en renouvelle donc les termes.

Réponse. - Le point de vue présenté par l'honorable parlemen-
taire sur l'importance que revêt pour l'Europe la nonne de télévi-
sion D 2 Mac est conforme à la politique menée par le gouverne-
ment. En effet, loin de se désengager du dossier de la télévision
haute définition, les pouvoirs publics français, apportent à son
suivi une attention et des moyens à la fois importants et sou-
tenus : 10 des moyens diplomatiques tout d'abord : c'est très lar-
gement à l'initiative de la France, que la Communauté euro-
péenne puis un grand nombre de pays tiers se sont ralliés à l'idée
de défendre le projet d'une norme à la fois réellement universelle
et compatible avec les équipements existants, à la différence du
procédé régional et incompatible proposé par le lapon et par les
Etats-Unis . Cet effort diplomatique s'est traduit par le succès des
thèses européennes lors de l'assemblée plénière du comité consul-
tatif international pour les radiocommunications (C.C .I .R .) qui
s'est tenue en Yougoslavie en mai dernier ; 2. des moyens
humains ensuite : sous la coordination du ministère de l'indus-
trie, un groupe de travail permanent réunit l'ensemble des parte-
naires publics et industriels concernés et constitue une véritable
cellule d'intervention sur ce sujet ; 3. des moyens financiers
enfin : il est bien entendu qu'il est de la responsabilité des indus-
triels français et européens de transformer le succès diplomatique
remporté à Dubrovnik en un succès industriel, qui devra s'ex-
primer par la présentation opérationnelle d'un procédé européen
crédible dans quatre ans, date à laquelle le C .C.I.R . se réunira en
assemblée plénière . C ' est pourquoi, les grands groupes industriels
européens se sont réunis au sein d'un projet Eurêka où l'on
retrouve entre autre les groupes Thomson, Philips, Thom-Emi,
Bosch-Fernseh, ainsi que des organismes publics tels que la
direction générale des télécommunications, le centre commun
d'études de télédiffusion et télécommunications, télédiffusion de
France, la B .B .C., l'I .B.A ., le F.T.Z.. . Les pouvoirs publics des
quatre pays concernés se sont concertés pour harmoniser les
montants et les modalités de l'aide qu'ils apporteront à la pre-
mière phase de ce projet, à l'issue de laquelle les participants
devraient tomber d'accord sur l'architecture détaillée de la
norme. Le concours ainsi apporté par le ministère de l'industrie,
des P. et T. et du tourisme à cette phase de recherche s'élève à
plusieurs dizaines de millions de francs . Un comité des sages a
été désigné par les quatre pays, qui in :' k quera aux pouvoirs
publics, dans un an, si l'avancement des travaux justifie la pour-
suite de leu . aide. Le dossier de la télévision à haute définition, à
l'issue duquel est très largement suspendu l'avenir de l'industrie
européenne de l'électronique grand public constitue donc bien
pour les pouvoirs publics une priorité . Il est par excellence un
dossier de dimension européenne dans lequel la France joue et
continuera à jouer un rôle moteur . Pour ce qui est des satellites
de télévision directe T.D .F. I et T.D.F. 2, le comité interministé-
riel du 25 février 1987 a permis de confirmer les orientations
prises par le gouvernement pour la poursuite de la construction
de T.D .F. 2 grâce à des capitaux privés réunis au sein d'une
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société chargée de la commercialisation de T .D .F . 1, qui sera
financé par l'Etat, et de T.D.F . 2 . Les rôles de chacun des inter-
venants pressentis dans la société de commercialisation ont été
précisés de telle sorte que l'ensemble des financements devra être
réuni dans un délai de trois mois . Toutefois le nouveau calen-
drier de lancement de T.D.F . 1 qui dépend de la disponibilité des
lanceurs de satellite impose aux pouvoirs publics de mettre en
oeuvre en complément de T .D.F. 1-T.D .F. 2 plusieurs stratégies
alternatives pour rendre crédible la réalisation de la
norme D 2 Mac Paquet . En particulier, les pouvoirs publics étu-
dient l'utilisation de cette norme sur les satellites plus légers et
déjà disponibles comme ceux de la série Télécom I . En effet, les
derniers progrès technologiques permettent aujourd'hui de mettre
en oeuvre des équipements de réception individuelle permettant
de capter suivant les critères de qualité nécessaires des pro-
grammes transmis en D 2 Mac Paquet par ce type de satellite . La
première présentation mondiale a eu lieu au cours de la semaine
française de la communication audiovisuelle grâce à
Télécom I B, faisant ainsi la preuve des capacités remarquables
de cette norme notamment pour ce qui est de la qualité.

Postes et télécommunications (télématique : Bretagne)

15810. - 29 décembre 1986 . - M. Didier Chouat appelle l'at-
tention de M . le ministre délégué auprès du ministre de l ' in-
dustrie, des P . et T . et du tourisme, chargé des P . et T., sur
le coût d'utilisation du réseau Transpac par les entreprises situées
en Bretagne centrale. Pour réduire le coût d'utilisation du service
par les entreprises, il convient de faire passer le maximum d'in-
formations en un minimum de temps : seule l'existence d'un
concentrateur de données permet de doubler la cadence
(19 200 bits/s au lieu de 9 600 bits/s). Or il n'existe pas actuelle-
ment de concentrateur de données en Bretagne centrale, ce qui
constitue un handicap pour les entreprises qui y sont implantées.
En conséquence, au moment où se prépare une opération inté-
grée de développement de la Bretagne centrale financée par la
C .E .E ., il lui demande d'envisager l'installation d'un tel équipe-
ment, ce qui constituerait une incitation supplémentaire pour
l'implantation d'entreprises dans cette région.

Réponse. - Il est exact que, pour que des raisons techniques, le
service à 19 200 bits par seconde ne peut être fourni que dans un
périmètre de quelques kilomètres autour du commutateur de rat-
tachement . Or, à l'heure actuelle, en Bretagne, de tels commuta-
teurs de rattachement existent à Rennes, Saint-Brieuc, Brest et
Quimper ; un cinquième sera mis en service à Lorient en
avril 1987 . Les entreprises qui ne seront pas implantées à proxi-
mité immédiate de ces villes ne peuvent donc bénéficier du ser-
vice à 19 200 bits par seconde ; mais il doit cependant être
observé tout aussitôt qu'elles n'en sont pratiquement pas péna-
lisées au plan financier, la tarification du réseau Transpac étant
pour l'essentiel au volume ; en outre, si leur trafic le justifie, elles
peuvent disposer d'une liaison à 48 000 bits par seconde, ces
liaisons pouvant, tout comme celles à 9 600 bits par seconde, être
mises à disposition en tout point du territoire.

Téléphone (cabines publiques)

15871 . - 5 janvier 1987 . - M . Jean-Pierre Kucheida appelle
l 'attention de M . le ministre délégué auprès du ministre de
l' industrie, des P. et T. et du tourisme, chargé des P. et T ., à
propos de la suppression envisagée de 700 cabines téléphoniques
sur le territoire du Pas-de-Calais . En effet, malgré l'évolution
importante de l'équilibre des ménages en ce domaine, les cabines
téléphoniques publiques continuent à répondre à leur vocation
initiale, celle de permettre à tous de communiquer quelle que soit
l'heure ou l'endroit où ils se trouvent . En ce sens, les supprimer
partiellement, constituerait une atteinte au service public de la
communication dont elles sont l'un des moyens . En conséquence,
il lui demande si des dispositions peuvent être prévues afin d'ar-
rêter immédiatement ce processus de suppression des cabines
téléphoniques publics.

Téléphone (cabines publiques : Pas-de-Calais)

16765 . - 19 janvier 1987 . - M. André Delehedde appelle l ' at-
tention de M. le ministre de l' industrie, des P . et T. et du
tourisme sur la décision de suppression de 700 cabines télépho-
niques dans le Pas-de-Calais d'ici la fin du premier tri-
mestre 1987 . Si des questions de dégradation et de surveillance se
posent, si d'autre part certaines cabines sont sous-utilisées, on ne
peut utiliser la progression de l'équipement des foyers du Pas-de-
Calais en téléphone pour justifier cette diminution du service

public. En effet, cette progression qui découle d'une attitude
volontariste du conseil général du Pas-de-Calais qui s'est
impliqué dans une politique d'avances conduit à des pratiques
d'utilisation courante du téléphone chez soi et hors de chez soi.
Il lui demande, en conséquence, de faire que la décision ci-
dessus rappelée soit rapportée. - Question transmise d M. le
ministre délégué auprès du ministre de l'industrie, des P. et T. et du
tourisme, chargé des P. et T.

Téléphone (cabines publiques : Pas-de-Calais)

17607 . - 2 février 1987 . - M . Jacques Mellick appelle l'atten-
tion de M. le ministre délégué auprès du ministre de l'indus-
trie, des P . et T. et du tourisme, chargé des P. et T., sur le
projet de la diminution, d'ici à la fin du l e t trimestre 1987, du
parc de cabines téléphoniques, et notamment de la suppression
de 700 cabines dans le département du Pas-de-Calais . Il s'inter-
roge sur les justifications d'une telle opération . Faut-il, dans ce
domaine, raisonner en termes de rentabilité alors que les télé-
phones publics constituent l'essence même d'un service public
garantissant notamment la sécurité publique . A l'heure où la
communication est l'apanage essentiel de notre société, faut-il
réserver ce lien nécessaire entre les hommes aux familles finan-
cièrement aptes à être abonnées . Compte tenu de ces éléments, il
lui demande s'il envisage de reconsidérer cette décision qui fait
primer la rentabilité sur le service public sans chercher à solu-
tionner les problèmes que ces mesures risquent d'engendrer.

Réponse. - En dix ans, le parc français de cabines télépho-
niques a décuplé ; certes, un rattrapage était nécessaire, mais,
désormais, s'agissant des cabines implantées sur la voie publique,
le parc français est de 120 000, soit davantage que dans les pays
voisins, pourtant légèrement plus peuplés (République fédérale
d'Allemagne : 110 000, Royaume-Uni : 75 000, Italie : 60 000).
Dans le même temps, le taux d'équipement des ménages en télé-
phone s'est élevé à près de 95 p . 100 . L'équipement du pays en
cabines téléphoniques apparaît donc comme quantitativement
suffisant, et le service des télécommunications a désormais le
souci d'optimiser l'implantation de ce parc en le redéployant
éventuellement de manière à le renforcer là où existe une forte
demande de trafic . En outre, la direction générale des télécom-
munications, consciente des problèmes posés par le vandalisme et
le fonctionnement imparfait des cabines sur la voie publique,
s'est employée à y répondre notamment par la mise en place de
cabines à cartes . Néanmoins, ces efforts ne sont pas suffisants
puisque le déficit de 600 millions de francs qu'enregistre l'exploi-
tation des cabines publiques, pour un chiffre d'affaires de 3 mil-
liards de francs, n'est dû qu'en partie au vandalisme . Compte
tenu de tous ces éléments, il a été demandé à la direction géné-
rale des télécommunications de redéfinir les obligations de ser-
vice public qui lui incombent en matière de téléphone public et
d'élaborer un plan à moyen terme d'implantation du parc des
cabines publiques . Ce n'est que dans ce cadre que pourront
désormais être envisagées les modifications du parc existant, les-
quelles ne sauraient intervenir qu'après une concertation étroite
avec les élus locaux et après avoir envisagé avec ceux-ci des solu-
tions alternatives telles que la location-entretien ou l'installation
d'un point-phone, certes non accessible vingt-quatre heures sur
vingt-quatre, mais installé en site protégé. En tout état de cause,
la décision a été prise de maintenir une cabine dans chaque com-
mune . L'ensemble de ce dispositif vise à ce qu'aucune décision
arbitraire de restriction du service ne soit prise, et il semble être
de nature à apaiser les légitimes préoccupations exprimées . Au
cas particulier du Pas-de-Calais, le programme évoqué porte
effectivement jusqu'à la fin de 1987 sur 700 cabines, non pas
toutes à supprimer, mais également à déplacer ; il convient aus-
sitôt d'ajouter que, dans le même temps, le parc de publiphones
à pièces sera rénové, avec notamment l'installation de 180 nou-
veaux modèles à pièces, plus robustes, et de 120 appareils à
cartes à mémoire. En outre, les points-phones évoqués viendront
s'ajouter à ce parc existant.

Postes et télécommunications (courrier)

18018 . - 5 janvier 1987 . - M . Sébastien Coulpe' attire l'atten-
tion de M . le ministre des affaires sociales et de l'emploi sur
le coût très élevé que représente pour les demandeurs d'emploi le
timbrage des nombreuses correspondances adressées aux chefs
d'entreprises . Selon des modalités à définir, il conviendrait donc
d'adopter des mesures susceptibles d'alléger ces charges . Il lui
demande en conséquence s'il est envisageable d'apporter une
solution à ce problème . - Question transmise d M. le ministre
délégué auprès du ministre de l'industrie, des P. et T. et du tourisme,
chargé des P. et T.
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Réponse. - Aux termes du décret n° 67 . 24 du 2 janvier 1967
codifié à l'article D. 58 du code des postes et télécommunica-
tions, la franchise postale est réservée à la correspondance exclu-
sivement relative au service de l'Etat échangée entre fonction-
naires . Les correspondances adressés par les demandeurs
d'emploi aux entreprises qui constituent des échanges de plis
entre particuliers sont donc exclues du domaine de la franchise.
D'ailleurs, ce mode d'affranchissement ne constitue pas un avan-
tage mis gratuitement par la poste à la disposition de certaines
catégories d'expéditeurs puisqu'elle donne lieu à rémunération
par le budget général de l'Etat au budget annexe des postes et
télécommunications au titre du service rendu . Tout octroi de la
franchise postale conduit à la création d'une charge budgétaire
nouvelle, décision qui relève de la loi. D'autre part, s'agissant de
l'application des tarifs publiés, la poste est soumise aux règles de
la comptabilité publique qui lui interdisent de consentir des

. dégrèvements ou des réductions d'allégement des charges d'af-
franchissement. H ne peut, en conséquence, être donné une suite
favorable à la suggestion de l'honorable parlementaire.

Politiques communautaires
(législation communautaire et législations nationales)

18728 . - 19 janvier 1987 . - M . Bernard Schreiner attire l'atten-
tion de M. le ministre délégué auprès du ministre de l'indus-
trie, des P. et T. et du tourisme, chargé des P. et T., sur les
directives que viennent d'adopter les ministres européens de l'in-
dustrie à Bruxelles, concernant des normes communes dans les
télécommunications . Ces directives concernent en effet les
normes communes pour les technologies de l'information et l'har-
monisation des spécifications techniques, dans le domaine des
télécommunications pour garantir la compatibilité des fabrica-
tions et l'interopérabilité des systèmes . Une autre directive ouvre
les marchés publics de fournitures en rendant obligatoire la
publication au Journal officiel de la C .E .E . des offres d'achats
publics . Il lui demande de lui indiquer les éléments les plus
importants de ces directives pour les industriels français et les
conséquences à venir pour notre industrie . II lui demande égale-
ment si, conformément aux souhaits de la C .E .E., l'achèvement
du marché intérieur européen en 1992 pourra être réalisé et quels
efforts le Gouvernement français compte faire pour y arriver.

Réponse. - Ainsi que le rappelle très justement l'honorable par-
lementaire, plusieurs textes Importants viennent d'être adoptés
par les instances compétentes de la Communauté économique
européenne. Tout d'abord, en matière de télécommunications et
de technologies de l'information, la directive 86/361/C .E.E . du
24 juillet 1986, concernant la première étape de la reconnaissance
mutuelle des agréments d'équipements terminaux de télécommu-
nications, et la décision, adoptée le 22 décembre 1986, et non
encore publiée au Journal officiel des communautés européennes,
concernant la normalisation des technologies de l'information et
des télécommunications . Ces deux textes créent la base d'une
véritable normalisation européenne dans ces secteurs . En effet, la
directive 86/361, qui porte ainsi qu'indiqué sur la reconnaissance
mutuelle des résultats des essais de conformité des terminaux des
télécommunications effectués par des laboratoires agréés,
implique l'existence d'une spécification commune d'essais de
conformité . Le principe de cette spécification commune, désignée
« normes européennes de télécommunications (N .E.T.) », a été
officialisé par l'accord conclu à Copenhague, le
15 novembre 1985, sous l'égide de la Conférence européenne des
postes et télécommunications (C .E.P.T.) . Cet accord, signé par
seize pays (les douze de la C .E .E. plus Finlande, Norvège, Suède
et Suisse), prévoit l'adoption des N.E .T . au sein du comité
T .R .A .C . (Technical Recommandations and Applications
Comittee), actuellement présidé par un Français. La France a
joué de bout en bout un rôle moteur dans ces procédures, tant au
niveau de la C .E .E . que de celui de la C .E .P.T., qu'elle a pré-
sidée de 1982 à 1985 . La décision du 22 décembre 1986 porte
quant à elle sur les échanges d'informations et de données entre
équipements informatiques : elle traite des normes des équipe-
ments, mais aussi, afin d'assumer l'interopérabilité de bout en
bout, des « spécifications fonctionnelles pour les services spécifi-
quement offerts sur les réseaux publics de télécommunications
pour les échanges d'informations et de données » . Par ailleurs, en
matière de marchés publics, une directive déjà ancienne
(77/62/C .E .E . du 21 décembre 1976) a coordonné les procédures
de passation des marchés publics de fournitures, mais sans cou-
vrir le secteur des télécommunications. Celles-ci ont, en raison de
leur spécificité, fait l'objet d'une recommandation particulière
84/550/C .E.E . du 12 novembre 1984 . Aux termes de celle-ci, les
administrations ou exploitants privés reconnus de la Commu-
nauté offrant des services de télécommunications ménagent aux
entreprises des autres pays de la Communauté la possibilité de
présenter des offres dans les domaines ci-après. En premier lieu,
les nouveaux terminaux télématiques et tous les terminaux tradi-

tionnels pour lesquels il existe des spécifications communes
d'agréments (ces deux domaines ouverts en totalité). En second
lieu, les équipements de commutation et de tran ,mission ainsi
que les équipements terminaux traditionnels pour lesquels il
n'existe pas de spécifications communes (ces deux domaines
ouverts au minimum à l0 p . 100 en valeur). Les conséquences de
ces trois textes s'annoncent considérables : il s'agit bien en fait
de la création progressive d'un vaste marché européen libre et
unifié bénéficiant à tous les constructeurs . Ainsi il est évident que
la directive sur les agréments, qui doit entrer en vigueur en
juillet 1987, permettra aux constructeurs de faire examiner leurs
matériels dans un seul pays au lieu de douze, avec les économies
de temps et d'argent afférentes . En matière d'ouverture des
marchés, la France a montré, en attribuant en 1985 un contrat à
une société d'un pays étranger membre de la C .E .E., qu'elle était
pleinement décidée à jouer ce jeu, qui bien entendu doit être
réciproque . S'agissant enfin de l'objectif d'achèvement du marché
intérieur en 1992, il est évident qu'il ne pour ra être atteint qu'en
procédant par étapes . La France s' est efforcée pour sa part de
lancer ou soutenir des initiatives en matière d'harmonisation des
spécifications, tant au niveau bilatéral que multilatéral . Les deux
principaux exemples en sont le Réseau numérique à intégration
de services (R .N .I .S .), traité par la recommandation du
22 décembre 1986, et le service de radiotéléphonie cellulaire
numérique européen pour lequel une proposition a été formulée.

Entreprises (création d'entreprises)

18889 . - 26 janvier 1987 . - M . Jean Gougy attire l'attention de
M. le ministre délégué auprès du ministre de l'industrie, des
P. et T. et du tourisme, chargé des P. et T., sur un problème
important auquel se heurtent nombre de créateurs d'entreprise.
Une entreprise nouvelle a en effet besoin d'un C.C .P . pour effec-
tuer certains règlements. Pour ouvrir un tel compte, elle doit pré-
senter à l'administration un extrait K bis. Sur ce document figure
généralement un siège social provisoire, puisque l'entreprise,
n'existant pas encore, ne peut signer un bail . Or lorsqu'elle a
enfin trouvé des locaux, l'entreprise nouvelle se voit générale-
ment refuser l'ouverture d'un C .C .P. à sa nouvelle adresse, sous
prétexte que le siège social est dans un autre secteur . Il faut donc
convoquer une assemblée générale extraordinaire, modifier les
statuts et demander un nouvel extrait K bis. II lui demande donc
quelles mesures il compte prendre pour éviter une telle multipli-
cation de formalités et simplifier la tâche des créateurs d'entre-
prise.

Réponse . - Dans le cadre des mesures de simplification admi-
nistrative prises par l'administration des postes et télécommunica-
tions dans différents domaines, des études sont actuellement en
cours en vue d'assouplir les conditions d'ouverture de comptes
chèques postaux aux entreprises nouvellement créées. Compte
tenu du délai nécessaire à leur inscription auprès du greffe du
tribunal de commerce, il est envisagé d'accepter l'ouverture des
comptes sur simple production du récépissé de dépôt des pièces
au greffe précité et d'une photocopie certifiée conforme de l'acte
constitutif ou des statuts . Les responsables de l'entreprise dispo-
seront d'un délai de trois mois pour constituer leur dossier postal
définitif et produire l'extrait K bis du registre du commerce.
Cette mesure entrera en application dans le courant du 4e tri-
mestre 1987.

Postes et télécommunications (télécommunications)

18947 . - 26 janvier 1987 . - M . Christian tlemuynck attire l'at-
tention de M. le ministre de l ' industrie, des P . et T. et du
tourisme sur les activités du Centre national d'études des télé-
communications (C.N .E .T.) . En effet, le C .N.E.T. bénéficie d'une
dotation budgétaire de 1,7 milliard de francs sur les quatre mil-
liards consacrés à la recherche en matière de télécommunications.
Centre de recherches et d'études, le C.N .E .T. rassemble en son
sein plus de 4 300 personnes dont une grande majorité d'ingé-
nieurs et de chercheurs . Il lui demande les résultats de ce centre
en terme de brevets déposés lors de l'année 1985 . - Question
transmise d M. le ministre délégué auprès du ministre de l'industrie,
des P. et T. et du tourisme, chargé des P. et T.

Réponse. - Il doit tout d'abord être souligné que, s'il est évi-
dent que le C .N.E .T . est un centre de recherche, cette activité est
pour lui loin d'être la seule . En effet, il est également chargé
d'une mission d'expertise et d'assistance technique pour le
compte de la direction générale des télécommunications : à ce
titre il élabore des spécifications techniques et vérifie la confor-
mité des matériels à ces spécifications, qu'il s'agisse de matériels
acquis par les services des télécommunications pour leur propre
compte ou de matériels destinés à être commercialisés par le sec-
teur privé . Même dans le domaine de la recherche, il doit tout
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autant assurer le suivi de marchés d'études et de développement
confiés au secteur privé qu'effectuer lui-même de la recherche.
Enfin, c'est lui qui assure la représentation de la France dans les
instances internationales de normalisation dans le domaine des
télécommunications . Ces remarques étant raites, l'activité de
recherche du C .N.E .T. vue au travers des brevets déposés peut
être schématisée par le tableau ci-après :

1982 1983 1984 1985 . 1986

Brevets déposés en France . . . . 59 71 66 88 112
Brevets

	

en

	

vigueur

	

en
France

	

(y

	

compris
quelques

	

brevets

	

d'autres
services P. et T.)	 560 604 626 689 777

Brevets

	

en

	

vigueur

	

à
l'étranger	 461 553 682 736 955

Contrats de licence signés 	 38 34 36 41 69
(dont avec P.M .I.)	 (15) (14) (19) (24) (37)

Ces nombres n'ont évidemment pas de signification dans l'ab-
solu : aussi convient-il de rappeler qu'ils placent le C .N .E .T.
parmi les tout premiers organismes en France, publics ou privés,
quant au nombre de brevets déposés.

Téléphone (fonctionnement : Provence - Alpes - Côte-d Azur)

18915 . - 26 janvier 1987 . - M . Jacques Peyrat attire l'attention
de M. le ministre délégué auprès du ministre de l ' industrie,
des P . et T. et du tourisme, chargé des P . et T., sur les diffi-
cultés rencontrées par les usagers des Alpes-Maritimes et du Var
toutes les années aux mêmes époques de vacances, plus particu-
lièrement de Noël et du Nouvel An, de Pâques, de juillet et août,
pour communiquer par téléphone soit dans le département, soit
dans les autres départements métropolitains. Cette année
l'époque des fêtes de Noël semble avoir été particulièrement per-
turbée pendant quelques jours, et il lui demande les mesures qu'il
compte prendre, dans une ère de technologie avancée et compte
tenu de la place que la France veut tenir dans le monde écono-
mique, pour que de faciles et libres communications soient per-
mises quel que soit l'afflux des personnes dans les départements
considérés, surtout lorsque ces afflux sont prévisibles.

Réponse. - La direction générale des télécommunications n'a
pas connaissance de difficultés d'écoulement de trafic aussi géné-
ralisées dans l'espace et dans le temps que celles décrites par
l'honorable parlementaire . Elle reconnait néanmoins que, le
I re janvier dernier, le centre de transit temporel de Nice a enre-
gistré une surcharge provoquée par un important afflux de com-
munications ; les difficultés diverses qu'a connues la France à
cette époque ont peut-être joué un rôle dans cet afflux excep-
tionnel . D'une manière générale, en dehors des périodes de
vacances, il n'est pas contesté que des encombrements ponctuels
puissent se produire, notamment le soir, au début de la période à
tarification réduite qui conduit à des pointes de trafic dépassant
parfois celles des heures d'activité des entreprises . Cette point de
trafic traduit le fait que la clientèle connaît l'heure de début de
cette tarification réduite, ce qui ne saurait lui être reproché, bien
au contraire ; tout au plus doit-elle comprendre qu'un léger étale-
ment est alors nécessaire.

Postes et télécommunications (courrier)

17270. - 2 février 1987. - M. Georges-Paul Wagner attire l'at-
tention de M . le ministre délégué auprès du ministre de l ' in-
dustrie, des P . et T. et du tourisme, chargé des P. et T., sur
la distribution de plus en plus tardive à Paris du premier courrier
du matin . Pour beaucoup d'activités professionnelles et commer-
ciales, l'arrivée du courrier conditionne le démarrage des autres
activités. N'est-il pas possible, dans ces conditions, surtout aveu
les moyens modernes de tri dont disposent les P . et T., d'obtenir
que les sacs de courrier soient remis aux gardiens d'immeubles
au plus tard vers huit heures ou huit heures et demie, à l'heure
habituelle d'ouverture des bureaux.

Réponse. - La première distribution matinale à domicile du
courrier à Paris est effectuée par des distributeurs piétons dés
7 h 45, et pour ce qui concerne les objets plus particulièrement
destinés aux sociétés et entreprises recevant un nombre important
de correspondances, par des courses spéciales motorisées à partir
de 8 heures . C'est ainsi que l'heure moyenne de la première dis-

tribution se situe aux environs de 8 h 30. En ce qui concerne les
moyens modernes de tri, il convient de noter que les progrès de
la technologie bénéficient essentiellement au tri-acheminement
des correspondances. Le tri mécanique à la distribution ne porte
en effet, pour l'instant, que sur une faible part du courrier dis-
tribué. Le développement de ce tri mécanisé est actuellement
recherché, en particulier pour le courrier destiné aux entreprises.
Enfin, l'abonnement au service des boites postales peut constituer
pour les entreprises un moyen plus adapté pour prendre livraison
de leurs correspondances à une heure plus précoce que celle de
la remise à domicile.

Téléphone (tarifs : Haute-Savoie)

17516 . - 2 février 1987. - M . Pierre Mazeaud demande à M . I.
ministre délégué auprès du ministre de l ' industrie, des
P. et T. et du tourisme, chargé des P. et T ., quelle est la suite
qu'il entend à présent donner à sa politique de modernisation
des tarifs en matière de refonte des limites des circonscriptions
de taxe téléphonique. En effet, dans le réponse à sa question
écrite du 14 juillet 1986, M . le ministre avait pu annoncer une
telle réforme, très attendue en Haute-Savoie où l'on peut
constater des disparités anormales du coût des communications
par téléphone entre les différentes circonscriptions tarifaires . Plus
précisément, il rappelle que les abonnés de l'arrondissement de
Thonon-les-Bains supportent un prix des communications avec le
chef-lieu d'Annecy égal au double de celui que paient les
abonnés des circonscriptions d'Annemasse et de Sallanches . Cette
discrimination n'est pas seulement une anomalie juridique, elle
constitue aussi une importante pénalisation au plan économique
dans la mesure où les liaisons téléphoniques avec Annecy, siège
des administrations et organisations départementales, représentent
88 p. 100 du total de leurs communications par téléphone . La
région du Chablais, qui correspond à l'arrondissement de
Thonon, étant d'une façon générale anormalement enclavée, il lui
demande donc les dispositions qu'il est à présent en mesure de
prendre afin de remédier à cette situation tout à fait préoccu-
pante.

Réponse. - Les disparités de la tarification téléphonique en
Haute-Savoie ont été expliquées à l'honorable parlementaire dans
la réponse à sa précédente question écrite du 14 juillet 1986, à
laquelle il se réfère d'ailleurs . Il avait été indiqué que ces dispa-
rités ne pouvaient être considérées comme contraires à l'égalité
des usagers devant le service public, mais qu'il n'était pas pour
autant exclu de modifier ce système, un préalable à cette réforme
étant toutefois le rééquilibrage du coût des communications
interurbaines et des communications locales . Il n'échappera pas
que depuis cette date deux séries de mesures sont intervenues en
ce sens : au 1« octobre 1986, le prix de l'unité Télécom a été
ramené de 0,77 franc à 0,74 franc (puis à 0,73 franc au
5 févier 1987), ce qui constitue une baisse de 5 p . 100 en francs
courants des communications interurbaines et des communica-
tions locales courtes, et en fait d'environ 7 p . 100 en francs
constants ; en revanche, à la même date, la cadence d'envoi des
impulsions applicable aux communications locales a été portée à
6 minutes, avec application d'une modulation horaire (9, 12,
ou 18 minutes durant les périodes « blanches », « bleues » ou
« bleu-nuit »). Cette évolution vers un véritable rééquilibrage du
prix des communications permettra, dans un second temps,
d'aborder dans de bonnes conditions la réforme de la géographie
tarifaire . C'est ainsi qu'est étudié un système de zones glissantes,
de nature à remédier aux effets de frontière tarifaire actuellement
constatés ainsi qu'aux disparités existantes en matière de circons-
criptions tarifaires . Il convient cependant de souligner qu'une
réforme de cette ampleur n'est financièrement envisageable que
dans le cadre d'une modulation horaire des communications
locales plus accentuée . En tout état de cause, les résultats des
études précitées feront l'objet d'une large concertation ; il n'est
donc pas possible dans l'immédiat de procéder à des corrections
ponctuelles anticipant cette réforme.

Téléphone (cabines publiques)

18138 . - 16 février 1987 . - M . Pierre Montaetruc se réjouit de
l'effort entrepris par le ministre chargé des P . et T. pour multi-
plier sur le territoire national les cabines téléphoniques fonction-
nant à l'aide de télécartes . Ce système facilite incontestablement
l'usage du téléphone, en particulier dans les lieux publics . Il
attire toutefois l'attention de M . le ministre délégué auprès du
ministre de l'industrie, des P. et T. et du tourisme, chargé
des P . et T ., sur certains inconvénients de ce système. Plusieurs
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usagers ont fait remarquer qu'en raison du retard avec lequel
s'effectue la restitution de la télécarte, il leur arrive fréquemment
d'oublier de reprendre leur carte . Aussi lui demande-t-il de bien
vouloir examiner la possibilité d'installer dans lesdites cabines un
système sonore pour indiquer à l'usager qu'il doit reprendre sa
carte en fin de communication.

Réponse. - Consciente de ce problème, la direction générale
des télécommunications a demandé au constructeur une modifi-
cation du logiciel des appareils afin qu'ils émettent un signal
sonore au raccrochage du combiné, ce qui attirera l'attention de
l'usagé.

Postes et télécommunications (courrier)

18142 . - 16 février 1987. - M . Dominique Saint-Pierre attire
l'attention de M . le ministre de l'industrie, des P . et T. et du
tourisme sur le système des postes de la République fédérale
d'Allemagne qui permet l'expédition gratuite des paquets vers les
pays sous-développés . Estimant que les P . et T. françaises s'hono-
reraient d'une telle disposition, il lui demande si celle-ci peut être
envisagée dans notre pays. - Question transmise d M. le ministre
délégué auprès du ministre de l'industrie, des P. et T. et du tourisme,
chargé des P. et T.

Réponse. - Les cadeaux expédiés sous là forme de colis pos-
taux par voie de surface de la République fédérale d'Allemagne à
destination de la Pologne bénéficient effectivement d'une fran-
chise des taxes d'expédition, les dépenses correspondantes étant
prises en charge par le budget fédéral . Dans le cadre du dispo-
sitif législatif et réglementaire actuel, la poste française ne peut
envisager une discrimination tarifaire en faveur d'expéditeurs
d'objets de correspondance à destination de certains pays, qui
aurait pour conséquence un déséquilibre du budget annexe . En
effet, la franchise postale n'équivaut pas à un service mis gratui-
tement à la disposition des bénéficiaires par la poste, mais fait
l'objet d'un remboursement forfaitaire annuel du budget général
au budget annexe des postes et télécommunications . Au surplus,
une telle décision ne manquerait pas de conduire à des demandes
analogues concernant des personnes physiques ou morales pour-
suivant des buts de solidarité humanitaire. En outre, dans le
cadre d'une politique de transparence des coûts, et en raison des
inconvénients de ce système, la poste s'efforce d'obtenir la sup-
pression à terme des franchises et l'application des règles nor-
males d'affranchissement à ce type d'envois.

Espace (satellites)

18715 . - 16 février 1987. - M . Georges Sarre attire l'attention
de M. le ministre délégué auprès du ministre de l 'industrie,
des P . et T. et du tourisme, chargé des P . et T ., sur les prises
de position de M . le ministre délégué au budget, recommandant
à M . le Premier ministre l'abandon du programme de satellite
T.D .F. 1 . Une semblable réorientation de la politique de télédif-
fusion directe conduite depuis plusieurs années, venant après
l'abandon du plan câble, porterait un nouveau coup aux indus-
tries de la communication et compromettrait, au nom d'intérêts
financiers à court terme, les efforts engagés par le pays pour
figurer en bonne place dans un secteur industriel en plein déve-
loppement. Un tel renoncement constituerait une triple faute :
politique, économique et technique. Une faute politique puisque
le programme de satellite T.D .F. 1 a été conçu et développé dans
le cadre d'accords de coopération technologique entre la France
et la République fédérale d'Allemagne . Le désengagement unila-
téral du Gouvernement français serait une atteinte dommageable
aux efforts entrepris pour donner un contenu concret à la
construction européenne . Une faute économique puisque les
investissements déjà affectés au programme T.D.F. I l'auraient
été en pure perte . Les Français comprendraient mal qu'un gou-
vernement si justement soucieux de rigueur budgétaire puisse
ainsi décider de tirer un trait sur les milliards déjà investis dans
l'opération. Une faute technique enfin puisque le satellite de télé-
communication T.D .F . 1 permet non seulement une meilleure
couverture en surface et en qualité que ne le font les systèmes
concurrents et qu'il se révèle d'un usage plus simple pour ses
utilisateurs . Le désengagement du Gouvernement français, s'il
devait être décidé, handicaperait gravement un secteur industriel
stratégique et lui ferait perdre l'avance technologique dont il
bénéficiait jusqu'à présent. C'est la raison pour laquelle il lui
demande de s'opposer à toute décision d'abandon du programme
T .D .F . 1.

Réponse. - Au cours du comité interministériel qui s'est tenu le
25 février 1937, le Gouvernement a renouvelé son attachement au
bon déroulement de l'opération T .D .F. 1 - T.D .F . 2, confirmant

ainsi les décisions qui avaient été prises en juillet 1986. Les prin-
cipes qui avaient alors été arrêtés prévoyaient que l'Etat apporte-
rait le financement complet du premier satellite et que le finance-
ment du deuxième satellite serait assuré par des capitaux privés
réunis au sein d'une société chargée de la commercialisation des
cinq canaux de télévision disponibles . Les informations favo-
rables réunies par le président de T.D.F. sur la réalité d'un tel
montage ont permis au Gouvernement de préciser, le
25 février 1987, les rôles de chacun des intervenants possibles
dans la société de commercialisation de telle sorte que dans un
délai de trois mois l'ensemble des financements soit réuni.

RAPATRIÉS

Français (Français d'origine islamique)

19555. - 2 mars 1987 . - M . Christian Laurissergues appelle
l ' attention de M . le secrétaire d'Etat aux rapatriés sur le mou-
vement de grève de la faim des jeunes Français musulmans en
Lot-et-Garonne . Ces jeunes sont désespérés par l'absence de
perspectives qui s'offrent à eux du fait de conditions de vie
extrêmement difficiles et du chômage qui touche prés de
80 p . 100 d'entre eux. Après que leurs parents eurent combattu
dans l'armée française, ont été rapatriés dans des camps, n'ont
pas pu bénéficier des mêmes conditions d'indemnisation que les
autres rapatriés et ont été laissés dans une situation marginale,
ces jeunes éprouvent un sentiment légitime d'injustice . Ils deman-
dent l'indemnisation des biens de leur famille laissés en Algérie,
des bourses spéciales pour la scolarisation et la régularisation des
dossiers militaires en instance. Mais leur principale revendication
est de pouvoir accéder à un emploi et de mener une vie normale
comme tout citoyen français. Il lui rappelle les termes de sa lettre
du 23 mai 1986 appelant déjà son , attention sur ces jeunes, et la
réponse de M. le secrétaire d'Etat du 12 juin 1986 annonçant de
nouvelles mesures spécifiques en faveur de l'emploi des jeunes
Français musulmans ainsi que les mesures annoncées se chiffrant
à cinq cents millions de francs qui étaient, paraît-il, immédiate-
ment disponibles, devant être appliquées en 1987 et 1988. En
conséquence, il lui demande de bien vouloir lui faire connaître
ses intentions à cet égard.

Réponse . - Les engagements pris par le Gouvernement,
conscient des obligations morales de notre pays à l'égard des
Français musulmans, l'ont conduit à mettre en ouvre un plan
d'action sans précédent. Cinq cents millions de francs ont en
effet été débloqués pour les deux années à venir, soit un budget
dix fois supérieur au précédent, affecté maintenant aux seules
interventions . Les mesures prévues dans ce cadre concernent
notamment l'octroi de bourses, désormais étendues aux cycles
secondaire et universitaire, la prise en charge de l'intervention
des 150 éducateurs du contingent, l'accès aux écoles militaires
techniques, la prise en charge de stages de formation profession-
nelle, y compris dans certains cas la rémunération des stagiaires
(stages d'insertion à la vie professionnelle ou S .I .V .P. par
exemple), l'aide à la création d'entreprise, la possibilité pour les
jeunes d'effectuer leur service militaire dans la police ou la gen-
darmerie nationale avec perspective d'embauche, la conclusion de
contrats avec les collectivités territoriales. Cette action spécifique,
complémentaire du droit commun à tout citoyen français, n'ex-
clut pas l'application à cette communauté des autres mesures, et
notamment l'indemnisation, dont les textes en préparation seront
examinés par le Parlement à la session de printemps. C'est ainsi
qu'à côté de l'indemnisation liée à la possession d'un patrimoine,
sera prévue pour nos compatriotes une indemnisation complé-
mentaire de caractère forfaitaire, détachée de toute notion patri-
moniale, versée au chef de famille, en réparation du préjudice
moral dû au déracinement qu'ils ont vécu de façon encore plus
dramatique.

RECHERCHE ET ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(personnel)

10174 . - 13 octobre 1986 . - M . Bruno Gollnisch attire l ' atten-
tion de M . le ministre délégué auprès du ministre de l'éduca-
tion nationale, chargé de là recherche et de l'enseignement
supérieur, sur la situation d'un certain nombre de professeurs de
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l'enseignement supérieur exerçant dans les grands établissements
qui, sans avoir le statut d'université, n'ont pas un rôle de
moindre qualité dans l'enseignement supérieur et la recherche :
Institut national de langues et civilisations orientales, Ecole pra-
tique de hautes études, etc . Le statut particulier des ces ensei-
gnants se traduit, comparativement aux professeurs d'université,
par une différence indiciaire, surtout sensible en fin de carrière,
lors des passages en premières classes et classes exceptionnelles.
Cette différence, qui représente une somme très modeste dans
l'ensemble du budget des personnels enseignants des universités,
constitue cependant une injustice flagrante au détriment de cer-
tains enseignants et chercheurs parmi les plus brillants . Tel orien-
taliste de réputation internationale se trouvera ainsi pourvu d'un
statut moins favorable que ses collègues professeurs d'université,
dont il a peut-être assuré la formation . Et ceci, alors même que
les titres scientifiques, les travaux de recherche, et les fonctions
d'enseignement sont les mêmes. Ne conviendrait-il pas de mettre
fin au plus tôt à cette discrimination en unifiant les indices et les
carrières, ce qui représenterait d'ailleurs une simplification de la
gestion des personnels 7 A défaut, ne pourrait-on au moins com-
mencer par assimiler aux professeurs d'université ceux des pro-
fesseurs de ces grands établissements qui sont titulaires du doc-
torat d'Etat .

Enseignement supérieur : personnel (statut)

18024 . - 9 février 1987 . - M . Bruno Gollnisch s'étonne auprès
de M . le ministre délégué auprès du ministre de l ' éducation
nationale, chargé de la recherche et de l ' enseignement
supérieur, de ne pas avoir reçu de réponse à sa question écrite
ne 10174 parue au Journal officiel, Assemblée nationale, Débats
parlementaires, questions, du 13 octobre 1986 . Il lui en renou-
velle les termes.

Réponse. - La réforme des carrières des enseignants des grands
établissements d'enseignement supérieur est une des préoccupa-
tions du département. Il est envisagé d'assurer une plus grande
cohérence entre les carrières universitaires traditionnelles et les
carrières au sein des grands établissements . Cette réforme des
carrières sera entamée dès lors que seront arrêtées les modifica-
tions à introduire dans le statut des enseignants chercheurs de
l'enseignement supérieur.

Sang et organes humains (politique et réglementation)

10895. - 20 octobre 1986 . - M . Jean Bonhomme demande à
Mme le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l ' emploi, chargé de la santé et de la famille, 10
quelles formalités il faut remplir pour donner son corps ou ses
organes à la médecine, compte tenu de l'âge et de l'état de
santé ; 2. quand et comment se déroulent les opérations de pré-
lèvement du corps et des organes ; 3, quels sont les frais
encourus, et si, le cas échéant, ils sont déductibles de la succes-
sion . - Question transmise à M. le ministre délégué auprès du
ministre de l'éducation nationale, chargé de la recherche et de l'ensei-
gnement supérieur.

Sang et organes humains (politique et réglementation)

18819. - 16 février 1987 . - M . Jean Bonhomme s'étonne
auprès de M . le ministre délégué auprès du ministre de l'édu-
cation nationale, chargé de la recherche et de l'enseigne-
ment supérieur, de n'avoir pas obtenu de réponse à sa question
écrite n° 10695, publiée au Journal officiel, Assemblée nationale,
Débats parlementaires, questions, du 20 octobre 1986 relative aux
formalités qu'il faut remplir pour donner son corps ou ses
organes à la médecine . Il lui en renouvelle donc les termes.

Réponse . - Il convient d'opérer une distinction entre les dons
de corps aux laboratoires d'anatomie rattachés à une unité de
formation et de recherche de médecine d'une université et les
dons d'organes qui sont effectués dans le cadre des services hos-
pitaliers relevant du ministère des affaires sociales et de l'emploi,
chargé de la santé et de la famille . En ce qui concerne les dons
de corps, les personnes désireuses d'effectuer ce don doivent
s'adresser au laboratoire d'anatomie dépendant de l'université la
plus proche de leur domicile. Compte tenu du principe d'auto-
nomie conféré aux universités par la loi sur l'enseignement supé-
rieur, celles-ci font connaitre aux donateurs leurs conditions d'ac-
ceptation du don de corps et les formalités à remplir lors du
décès : certaines d'entre elles demandent, lors de la délivrance de
la carte de membre donateur, une contribution pour couvrir cer-
tains frais correspondant, notamment, au transport du corps et à

l'inhumation. Les universités ne demandent pas le paiement de
frais particuliers lors du décès, sauf ceux dus à des conditions
particulières d'inhumation souhaitées par la famille.

Sang et organes humains
(politique et réglementation)

12914. - 24 novembre 1986. - M . Jean Bonhomme demande à
Mme le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l ' emploi, chargé de la santé et de la famille,
les conditions à remplir pour pouvoir faire don de son corps à la
science ; les formalités à accomplir par le donateur puis par ses
héritiers ; le déroulement de remise du corps ; le montant des
frais et le cas échéant, leur déductibilité de la succession . - Ques-
tion transmise à M. te ministre délégué auprès dur ministre de l'édu-
cation nationale, chargé de la recherche et de l'enseignement supé-
rieur.

Sang et organes humains (politique et réglementation)

19720 . - 2 mars 1987. - M . Jean Bonhomme s'étonne auprès
de M . le ministre de l'éducation nationale de n'avoir pas
obtenu de réponse à sa question écrite n° 12914 parue au Journal
officiel, Assemblée nationale, Débats parlementaires, questions,
du 24 novembre 1986 relative aux conditions à remplir pour pou-
voir faire don de son corps à la science . Il lui en renouvelle donc
les termes. - Question transmise à M. le ministre délégué auprès da
ministre de l'éducation nationale, chargé de la recherche et de l'ensei-
gnement supérieur.

Réponse. - Les personnes désireuses de donner leur corps à la
science doivent s'adresser au laboratoire d'anatomie dépendant
de l'université la plus proche de leur domicile. En vertu du prin-
cipe d'autonomie conférée aux universités par la loi sur l'ensei-
gnement supérieur, celles-ci font connaître aux donateurs leurs
conditions d'acceptation du don de corps et les formalités à rem-
plir lors du décès ; c'est ainsi que certaines d'entre elles deman-
dent, lors de la délivrance de la carte de membre donateur, une
contribution pour couvrir certains frais correspondant notamment
au transport du corps et à l'inhumation . Aucun frais n'est
demandé par les universités au moment du décès, sauf ceux
entraînés par des conditions particulières d'inhumation souhaitées
par la famille.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(établissements : Loire)

13475 . - l er décembre 1986 . - M . Paul Chomat attire l'atten-
tion de M . le ministre délégué auprès du ministre de l'éduca-
tion nationale, chargé de la recherche et de l'enseignement
supérieur, sur la situation faite aux étudiants de l'U.E.R . de
sciences de Saint-Etienne, candidats au D .E.U .G. A la rentrée
universitaire de 1985, sur 549 inscrits, 330 seulement, à la suite
du stage d'orientation de trois mois, ont été admis en première
année de D.E .U .G . A et B . Les autres ont fait l'objet d'une
remise à niveau jusqu'en juin, à l'issue de laquelle ils devaient
être admis en première année pour la rentrée 1986-1987 . Sur
155 étudiants, une quinzaine seulement ont été admis dans de
bonnes conditions pour la poursuite de leurs études universi-
taires. Il apparaît que ces échecs sont dus, dans une très large
part, au manque de moyens mis à la disposition des étudiants :
douze heures seulement de cours par semaine, alors que, dans le
même temps, les étudiants lyonnais se voyaient offrir trente-
six heures hebdomadaires . C'est dans les mêmes conditions inac-
ceptables que se présente l'année scolaire 1986-1987, puisque,
actuellement, seize postes de professeurs, reconnus indispensables
par l'université de Saint-Etienne, sont à pourvoir ou à créer . Le
pourvoi des postes existants et la création de trois postes supplé-
mentaires sont absolument nécessaires pour doubler le nombre
d'heures hebdomadaires pour remise à niveau . C'est pourquoi il
lui demande de prendre toutes les dispositions nécessaires pour
que l'enseignement dispensé à l'université de Saint-Etienne se
fasse dans les meilleures conditions, tant pour les étudiants que
pour les enseignants.

Réponse . - La situation du diplôme d'études universitaires
générales, mention « sciences », que l'université de Saint-Etienne
est habilitée à délivrer doit être appréciée à partir du contrat
d'objectifs et de moyens conclu en 1985 entre cet établissement et
le ministère de tutelle en vue de rénover les formations littéraires
et scientifiques de premier cycle . Dans le cadre de ce contrat,
cette université s'est engagée sur deux objectifs principaux et
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complémentaires : d'une part, augmenter de manière significative
les taux de réussite aux examens du premier cycle ; d'autre part,
proposer un soutien pédagogique et une orientation plus adaptée
aux étudiants en difficulté . En contrepartie, et afin de rénover la
première année du premier cycle en 1985-1986, le ministère s'est
engagé à attribuer à l'université de Saint-Etienne des moyens
substantiels : cinq emplois d'enseignants complémentaires, sub-
vention de fonctionnement correspondant à une charge d'ensei-
gnement de 14 299 heures, subvention d'équipement de
392 000 francs et financement de la bibliothèque universitaire à
hauteur de 40 000 francs. Deux des emplois d'enseignants ont été
pourvus, les autres sont proposés aux enseignants candidats à
une mutation . L'attribution de nouveaux moyens destinés à
rénover la deuxième année d'études a été prévue pour 1986-1987.
L'université de Saint-Etienne a donc bénéficié des moyens prévus
par le contrat qu'elle a passé avec l'Etat et il lui revient, dans le
cadre de l'autonomie qui lui est conférée, de poursuivre l'action
qu'elle a engagée pour améliorer l'accès en premier cycle.

Bourses et allocations d'études
(bourses d'enseignement supérieur : Paris)

13928 . - 1« décembre 1986. - M . Jean-Louis Masson rappelle
à M. le ministre de l'éducation nationale que l'université de
Paris-IV (Sorbonne) organise des études supérieures de danse.
Or, dans le dépliant d'information, il est indiqué que « les étu-
diants français ne peuvent pas obtenir de bourse » . Par contre, il
est également indiqué, quelques lignes plus loin, que « les étu-
diants étrangers peuvent obtenir une aide de leur Gouvernement
ou du Gouvernement français » . Il souhaiterait donc qu'il lui
indique pour quelle raison une discrimination est ainsi effectuée
au détriment des étudiants français ayant des ressources modestes
et au profit des ressortissants étrangers . - Question transmise d
M. le ministre délégué auprès du ministre de l'éducation nationale,
chargé de la recherche et de l enseignement supérieur.

Bourses d'études (bourses d'enseignement supérieur : Paris)

19711 . - 2 mars 1987 . - M . Jean-Louis Masson rappelle à
M . le ministre délégué auprès du ministre de l'éducation
nationale, chargé de la rechercha et de l'enseignement
supérieur, que sa question écrite n° 13928 du l ot décembre 1986
n'a toujours pas obtenu de réponse . En conséquence, il lui en
renouvelle les termes.

Réponse . - Les études supérieures de danse à l'université de
Paris-IV ouvrent droit au bénéfice des bourses d'enseignement
supérieur dans les conditions suivantes : 1 . - S'agissant des étu-
diants français, la maîtrise de danse, créée à partir de la ren-
trée 1986 à l'université de Paris-IV, est un diplôme national et
ouvre donc automatiquement le droit à !a bourse . Quant aux
diplômes d'université délivrés par l'université de Paris-IV, ils doi-
vent être préalablement habilités par le ministre délégué auprès
du ministre de l'éducation nationale, chargé de la recherche et de
l'enseignement supérieur, à la demande du président de l'univer-
sité . Or, aucune demande en ce sens n'a été déposée . Il convient
de signaler toutefois qu'un certain nombre d'étudiants préparant
ces diplômes sont inscrits parallèlement à une licence, ce qui leur
permet de prétendre à une bourse sur critères sociaux s'ils rem-
plissent les conditions habituelles . Ceux qui préparent seulement
un diplôme d'université peuvent solliciter du recteur de l'aca-
démie de Paris un prêt d'honneur . 2 . - S'agissant des étudiants
étrangers, seuls certains d'entre eux peuvent prétendre à l'attribu-
tion d'une bourse d'enseignement supérieur du ministère de
l'éducation nationale : il s'agit des ressortissants de la Commu-
nauté économique européenne qui, sous certaines conditions, ont
eux-mimes occupé un emploi en France ou dont les parents
(père, mère ou tuteur légal) travaillent ou ont travaillé dans notre
pays et y ont résidé à une époque également fixée par la régle-
mentation, des étrangers titulaires du statut de réfugié attesté par
la carte de l'Office français de protection des réfugiés et apa-
trides et de ceux qui résident en .France avec leur famille (père,
mère et, éventuellement, autres enfants à charge) depuis au moins
deux ans . Les autres étudiants étrangers doivent s'adresser soit à
leur gouvernement, soit, à défaut, au ministère des affaires étran-
gères ou au ministère de la coopération.

Enseignement privé
(enseignement supérieur et postbaccalauréat)

14488. - 15 décembre 1986 . - M. Bruno Chauvierrs expose à
M . le ministre de l'éducation nationale le problème des
régimes financiers des établissements d'enseignement supérieur
privé délivrant un diplôme d'ingénieur reconnu par l'Etat . En

effet, certains de ces établissements ne repoivent aucune aide de
l'Etat, leurs seules ressources provenant des frais de scolarité et
de la taxe d'apprentissage. Il demande que ces établissements
reçoivent par conventionnement une aide annuelle de l'Etat pour
chaque élève formé, au mime titre que l'enseignement privé agri-
cole, et que soient ainsi rétablies des règles de concurrence
loyale. - Question transmise à M. le ministre délégué auprès da
ministre de l'éducation nationale, chargé de la recherche et de l'easei-
gnement supérieur.

Enseignement privé
(enseignement supérieur et postbaccalauréat)

14782. - 15 décembre 1986. - M . Bruno Chauviene attire l'at-
tention de M . le ministre de l'éducation nationale sur le cas de
certains établissements d'enseignement supérieur privé, délivrant
un diplôme d'ingénieur reconnu par l'Etat et ne recevant aucune
aide de l'Etat. En effet, pour ces établissements, leurs seules res-
sources proviennent des frais de scolarité et de la taxe d'appren-
tissage . Il lui demande donc que le cas de ces établissements soit
étudié et qu'ils puissent percevoir par conventionnement une aide
annuelle de l'Etat au même titre que les établissements d'ensei-
gnement privé agricole . - Question transmise à M. le ministre
délégué auprès du ministre de lYducation nationale, chiné de la
recherche et de 1 enseignement supérieur.

Réponse. - De nombreux établissements d'enseignement supé-
rieur privé délivrant un diplôme d'ingénieur reconnu par l'Etat
reçoivent d'ores et déjà une subvention de l'Etat soit directement,
sort par l'intermédiaire de la fédération des écoles supérieures
d'ingénieurs et de cadres, soit encore, indirectement, dans le
cadre des chambres de commerce et d'industrie . Toutes les écoles
délivrant le diplôme d'ingénieur sont susceptibles de recevoir une
telle subvention, après examen de leur demande par les services
compétents du ministère chargé de la recherche et de l'enseigne .
ment supérieur et compte tenu des crédits budgétaires inscrits à
cet effet . Cette aide, encore fort modeste, a été considérablement
renforcée à la suite de l'inscription en loi de finances rectificative
pour 1986 d'un crédit de 15 000 000 francs destiné à l'enseigna•
ment supérieur privé, dont 12 000 000 francs ont été attribués aux
écoles d'ingénieurs ou de cadres privées.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(fonctionnement)

14839. - 15 décembre 1986. - Mme Christine Boutin'attire
l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur
l'abondance des textes réglementaires et en particulier des circu-
laires ministérielles qui rend totalement ineffectif le principe
d'autonomie financière reconnue par la loi aux universités . Elle
demande quelles sont les intentions du Gouvernement pour
remédier à cette situation et faire en sorte que le contrôle ne
s'exerce qu'a posteriori comme cela est prévu par les
textes. - Question transmise à M. le ministre délégué auprès da
ministre de l'éducation nationale, chargé de la recherche et de !ensei-
gnement supérieur.

Réponse . - Le régime budgétaire et financier des universités est
défini par le décret no 85-79 du 22 janvier 1985, pris en applica-
tion de la loi sur l'enseignement supérieur du 26 janvier 1984 . Ce
décret donne aux autorités de l'établissement, sous réserve des
situations irrégulières, toute liberté en matière budgétaire : vote
du budget par le conseil d'administration et exécution immédiate
sans approbation préalable d'aucune autorité de tutelle ; absence
de contrôle financier, liberté d'aménagement interne des res-
sources et des charges, liberté de contracter . Dans ce domaine les
services de l'administration centrale jouent non pas un rôle
directif, mais un rôle de conseil pour lequel ils sont d'ailleurs
souvent sollicités : l'autonomie a été étendue aussi loin qu'il était
possible pour des établissements publics . Mais précisément les
universités sont des établissements publics et en tant que tels,
elles sont soumises aux règles de la comptabilité publique qui
nécessitent parfois, pour être adaptées aux situations particulières
de ce type d'établissements ou pour corriger des anomalies
relevées par la Cour des comptes et par les corps d'inspection,
des textes réglementaires de complément, des instructions et des
circulaires ; il en est ainsi par exemple des règles touchant la
justification du service fait qui ont nécessité des précisions en
matière de paiement des heures complémentaires d'enseignement.
Dans ces établissements publics travaillent des personnels pour la
plupart fonctionnaires : enseignants-chercheurs, personnels admi-
nistratifs, techniques, ouvriers et de service ; bénéficiant des
droits que leur confère le statut de la fonction publique, ils sont
nécessairement régis par les dispositions réglementaires qu'il
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implique, notamment en matière de rémunérations qui doivent
être toutes justifiées par des textes réglementaires, il en résulte
inévitablement un ensemble de textes, d'instructions et éventuelle-
ment de circulaires qui ont pour objet d'appliquer des principes
juridiques généraux aux cas particuilers qui peuvent se présenter
(par exemple rémunérations pour travaux supplémentaires ; défi-
nition des obligations statutaires de service) . Enfin, le ministre
délégué auprès du ministre de l'éducation nationale, chargé de la
recherche . et de l'enseignement supérieur, responsable du fonc-
tionnement d'un service essentiel de l'Etat, ne peut se désinté-
resser de son activité et doit bien la connaître tant pour apprécier
son efficacité que pour la développer, ce qui conduit à créer des
instances d'évaluation et implique des sondages et des enquêtes
qui répondent à ce but . Conscient de l'efficacité qu'une auto-
nomie bien comprise, c'est-à-dire impliquant des responsabilités
et des choix, peut apporter aux établissements d'enseignement et
de recherche, le ministre s'efforce d'en réaliser au mieux les
conditions ; il souhaite notamment, tant pour l'autonomie des
établissements que pour l'activité de ses services, poursuivre une
politique de simplification administrative jusqu'à la limite compa-
tible avec les règles fondamentales exposées ci-dessus.

Sang et organes humains (politique et réglementation)

15129 . - 22 décembre 1986. - M. Jean-Claude Gaudin attire
l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur la
disparité qui peut exister au plan national entre universités, quant
à la participation financière demandée aux familles souhaitant
faire don du corps d'un parent. Il lui demande s'il peut étudier
une modification des textes existants pour favoriser le don de
corps au profit des facultés de médecine et supprimer l'obligation
faite depuis 1982, au conjoint survivant ou aux ayants droit, de
prendre en charge les frais de transport d'un corps de son lieu de
décès au laboratoire d'anatomie . - Question transmise à M. le
ministre délégué auprès du ministre de l'éducation nationale, chargé
de la recherche et de l'enseignement supérieur.

Réponse. - En application du principe d'autonomie conféré aux
universités par la loi sur l'enseignement supérieur, celles-ci sont
libres de fixer les conditions d'acceptation des dons de corps qui
leur sont faits en fonction des besoins entraînés par l'enseigne-
ment et la recherche ; c'est ainsi que certaines d'entre elles
demandent aux personnes qui souhaitent faire don de leur corps
à la médecine, une participation financière pour couvrir certains
frais, notamment frais de transport et d'inhumation . Il n'est pas
possible de réglementer un domaine qui doit rester contractuel ;
en effet, le don de corps à la médecine constitue, par sa nature
même, un geste désintéressé, mais il ne doit pas pour autant se
traduire pour le bénéficiaire par une charge excessive . Par ail-
leurs, il n'appartient pas aux universités de prendre en charge des
frais qui relèvent de toute façon, pour le donateur ou sa famille,
d'un choix entre des dépenses entraînées par des funérailles nor-
males et celles relatives au don du corps.

Bourses d'études (bourses d'enseignement supérieur)

18388. - 12 janvier 1987. - Mme Huguette Bouchardeau attire
l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur les
conséquences qu'engendrent certaines restrictions budgétaires sur
la recherche dans l'enseignement supérieur . En effet, cette année,
l'allocation d'étude a été refusée à de nombreux étudiants de
3' cycle (D .E.S .-D .E.S .S .), qui pourtant remplissaient les condi-
tions pour l'obtenir. Se référant aux allocations octr .,yées l'année
précédente, beaucoup d'entre eux pensaient en bénéficier et
l'avaient intégrée dans leur budget . Par exemple, sur les dix étu-
diants préparant le D .E.S .S. d'hydrobiologie de la faculté des
sciences de Besançon, deux seulement perçoivent ladite alloca-
tion alors que l'année précédente tous les étudiants, soit une
dizaine, y avaient droit . Outre les problèmes financiers immédiats
sur lesquels il est inutile d'insister, cet état de fait peut avoir
pour conséquence d'accentuer la sélection par l'argent . Elle lui
demande donc de réétudier cette question et d'envisager la possi-
bilité de prévoir des crédits supplémentaires afin que les étu-
diants de 3e cycle ayant peu de ressources puissent percevoir l'al-
location d'études. - Question transmise à M. le ministre délégué
auprès du ministre de l'éducation nationale, chargé de la recherche et
de l'enseignement supérieur.

Réponse. - Les allocations d'études de troisième cycle sont
attribuées par les recteurs sur critères universitaires et dans le
cadre de contingents académiques. En 1986-1987, l'enveloppe
nationale d'allocations d'études (D .E .A. + D .E .S .S.) est restée la
même que l'année précédente, mais il a été jugé opportun de

porter l'effort sur les D .E.A. plutôt que sur les D.E .S .S . Ce choix
s'est traduit par un transfert d'allocations d'études des D .E .S .S.
vers les D .E .A ., et l'académie de Besançon ne fait pas exception
à cet égard . Toutefois, il a été procédé à une attribution supplé-
mentaire de trois allocations d'études destinées aux étudiants en
D .E .S .S . d'hydrobiologie de cette académie . A ceux d'entre eux
qui n'on pu obtenir satisfaction, il a été proposé un prêt d'hon-
neur accordé sans intérêt et remboursable dix ans après la fin des
études .

Enseignement supérieur
(établissements : Bouches-du-Rhône)

18999. - 26 janvier 1987 . - M . Guy Hormier attire l'attention
de M . le ministre de l' éducation nationale sur la situation par-
ticulière que connaît la faculté de sciences économiques de l'uni-
versité d'Aix-Marseille II . En effet, lors de la rentrée 86, les étu-
diants de cette faculté ont eu à s'acquitter de 500 francs de droit
d'inscription supplémentaire pour financer le fonctionnement de
la bibliothèque, de la salle d'informatique et du laboratoire d'an-
glais . Cette décision prise par le conseil d'U .E .R. lui semblant
illégale, il lui demande de bien vouloir lui fournir de plus amples
explications . - Question transmise à M. le ministre délégué auprès
du ministre de l'éducation nationale, chargé de la recherche et de
l'enseignement supérieur.

Réponse. - Le montant des droits universitaires a été fixé pour
l'année universitaire 1986-1987 à 450 francs. Par ailleurs, les uni-
versités peuvent demander aux étudiants des contributions com-
plémentaires dans la mesure où, d'une part, elles correspondent à
des prestations clairement identifiées, et où, d'autre part, elles ne
sont pas obligatoires ; leur non-paiement par les étudiants ne
peut en aucun cas les écarter des cursus universitaires dans les-
quels ils ont souhaité s'engager, mais seulement des prestations
complémentaires correspondantes.

RÉFORME ADMINISTRATIVE

Communes (rapports avec les administrés)

9291 . - 29 septembre 1986. - M . Jean-Piorre Schenardi attire
l'attention de M . le Premier ministre sur la position d'un maire
d'une commune du département du Val-de-Marne, à propos de
l'accès aux documents administratifs . Cet élu refuse systématique-
ment d'appliquer la loi du 17 juillet 1978, méme lorsque la com-
mission d'accès aux documents administratifs saisie, en applica-
tion de l'article 5 de cette loi, donne un avis favorable à la
communication du document. Il lui demande, en conséquence, de
bien vouloir lui indiquer quelles mesures il entend prendre afin
de faire cesser cette situation qui a entraîné, depuis 1984, près de
cinquante interventions auprès de la C .A.D .A. - Question trans-
mise à M. le ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé de
la réforme administrative.

Réponse . - Une situation telle que celle évoquée par l'hono-
rable parlementaire ne concerne pas exclusivement la commission
d'accès aux documents administratifs. Dès lors en effet qu'elle a
rendu un avis sur le refus opposé par l'administration, la
C .A .D .A. a épuisé sa compétence ; si l'administration persiste
dans son refus, il appartient au demandeur, en application de
l'article 7 de la loi du 17 juillet 1978 de saisir le tribunal admi-
nistratif qui dispose alors un délai de six mois pour se pro-
noncer .

Administration (ministère de l'économie, des finances
et de la privatisation : administration centrale)

12917 . - 24 novembre 1986. - M . Roger Corrèze appelle l'at-
tention de M . le ministre délégué auprès du Promise ministre,
chargé de la réforme administrative, sur les conséquences du
décret du 15 septembre 1985 fusionnant les services de la répres-
sion des fraudes chargés de la qualité des produits avec ceux de
la concurrence chargés de la surveillance des prix . Un an après,
cette fusion-absorption est considérée comme un échec . Les struc-
tures de l'actuelle D .G .C .C .R .F . ne sont pas viables et des
réformes seraient à envisager pour redéfinir les missions priori-
taires concernant la qualité des produits, réduire l'envahissement
paperassier et l'excès de dirigisme déploré par les agents au
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profit de l'initiative et de l'efficacité, harmoniser et équilibrer les
statuts des fonctionnaires des deux origines avec reconstitution
de carrières et nécessaire prise en compte des responsabilités
antérieurement exercées, redistribuer les postes de commande-
ment et d'encadrement (il n'est pas normal que 80 p . cent des
anciens responsables de la répression des fraudes se trouvent
exclus de ces postes au profit de leurs collègues de la concur-
rence) . Les fonctionnaires de statut concurrence et prix étant en
sureffectifs viendraient renforcer les administrations financières
déficitaires. Il lui demande si, à défaut d'une telle démarche glo-
bale, l'hypothèse actuelle du retour de l'ensemble de la n répres-
sion des fraudes à l'agriculture dans une direction de l'alimen-
taion ne consisterait pas une solution permettant à ces
fonctionnaires d'exercer à nouveau leur mission avec motivation
et efficacité dans la mesure où les avantages acquis seraient pré-
servés.

Réponse. - Comme le rappelle l'honorable parlementaire, le
décret n° 85-1152 du 5 novembre 1985 a créé au sein du minis-
tère de l'économie et des finances la direction générale de la
concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes
(D.G .C .C.R .F.) en fusionnant notamment deux directions de ce
ministère : la direction de la consommation et de la répression
des fraudes d'une part, la direction générale de la concurrence et
de la consommation d'autre part . Le service de la répression des
fraudes, qui appartenait antérieurement à la direction de la qua-
lité du ministère de l'agriculture, avait été auparavant intégré au
sein de la direction de la consommation et de la répression des
fraudes. La recherche d'une qualité optimale de nos produits,
notamment dans les domaines agricoles et agro-alimentaires,
implique qu'y concourent les méthodes et les structures des
administrations qui en ont charge leur contrôle . Une étude est
actuellement conduite par le ministre délégué auprès du Premier
ministre, chargé de la réforme administrative, afin de rechercher
les conditions de la plais grande efficacité des services correspon-
dants.

SANTÉ ET FAMILLE

Déchéances et incapacités
(incapables majeurs)

9037 . - 29 septembre 1986 . - M . Bernard Derosier appelle l'at-
tention de Mme le ministre délégué auprès du ministre des
affaires sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la
famille, sur les modalités de placement des aliénés . La loi auto-
rise le placement « volontaire » des malades mentaux . Celui-ci
intervient à la demande d'un parent, d'un ami ou d'un tuteur.
Cette forme de placement est la seule possible pour les aliénés
inoffensifs et intervient après que deux conditions ont été
réunies : une demande d'admission qui doit être signée par son
auteur (celui qui prend l'initiative du placement) et un certificat
médical . Il lui demande s'il ne serait pas opportun, dans le cas
où l'internement est demandé par un membre de la famille, que
des dispositions particulières soient prises, qui pourraient être
envisagées sous la forme d'un examen contradictoire et de l'as-
souplissement du règlement régissant la sortie des malades.

Déchéances et incapacités (incapables majeurs)

18088. - 9 février 1987. - M . Bernard Derosier s'étonne auprès
de Mme le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la famille,
de ne pas avoir obtenu de réponse à sa question n° 9037 parue
au Journal officiel, Assemblée nationale, Débats parlementaires,
questions, du 29 septembre 1986 relative aux modalités de place-
ment des aliénés. Il lui en renouvelle donc les termes.

Réponse. - L'honorable parlementaire souhaite savoir, dans le
cas où un placement volontaire d'un malade mental est demandé
par un membre de sa famille, s'il n'est pas opportun d'envisager
des dispositions particulières notamment sous forme d'un examen
contradictoire et d'un assouplissement du règlement régissant la
sortie des malades . II apparaît tout d'abord que la législation
actuelle, à savoir les articles L . 332 à L. 342 du code de la santé
publique, apporte de nombreuses garanties afin d'éviter tout pla-
cement volontaire abusif et préserver le plus possible les libertés
individuelles dès lors que des soins sans le consentement éclairé
du patient ne sont plus nécessaires. L'examen médical contradic-
toire est explicitement mentionné dans la loi puisque la demande
de placement doit non seulement être assortie d'un certificat
médical d'un médecin extérieur à l'établissement d'accueil mais

doit être également confirmée dans les vingt-quatre heures, à
l'issue de la décision d'admission, par un médecin de l'établisse-
ment, ce certificat médical étant immédiatement transmis au
préfet. Le médecin de l'établissement est également tenu, si la
décision de placement est maintenue, de produire dans un délai
de quinze jours un nouveau certificat transmis au préfet, confir-
mant ou infirmant la nécessité de poursuivre une procédure de
soins sous contrainte . Le maintien du placement fait ensuite
l'objet d'une réévaluation mensuelle obligatoire par le médecin
traitant conformément aux dispositions des articles L . 337 et
L. 338 du code de la santé publique . De son côté, le préfet est
tenu de notifier la décision de placement dans les trois jours au
procureur de la République et peut à tout moment ordonner la
sortie du patient placé. Les visites trimestrielles des procureurs de
la République dans les établissements accueillant des malades
mentaux, prévues par l'article L. 332, permettent également de
contrôler la pertinence des placements qui y sont effectués.
Enfin, s'agissant des modalités de sortie des malades, il convient
de rappeler que la circulaire n e 47 b du 4 juin 1957 permet l'or-
ganisation de sorties d'essai pour les patients en placements d'of-
fice ou volontaire pour une durée de un à trois mois, renouve-
lable . Ces sorties d'essai, décidées par le médecin traitant dans le
cas des placements volontaires, permettent de mieux évaluer
l'amélioration de l'état mental des sujets placés, en dehors du
milieu hospitalier, et favoriser ainsi, le cas échéant, une sortie
définitive.

Centres d'hospitalisation, de soins et de cure (personnel)

13987. - 8 décembre 1986. - M . Charles Ehrmann attire l'at-
tention de Mme le ministre délégué auprès du ministre des
affaires sociales et de l'emploi, chargé du la santé et de la
famille, sur les internes en médecine des hôpitaux engagés dans
la filière de santé publique. La création de cette filière répondait
à un besoin incontestable . Les effectifs des internes déterminés
par le précédent gouvernement étaient à l'évidence excessifs . La
réforme engagée par le projet de loi qui ne devrait pas tarder à
être déposé sur le bureau de l'Assemblée nationale prévoit la
suppression de la filière de santé publique . Pourtant, l'évaluation
des besoins et des coûts de la médecine en France devrait se
faire non seulement en collaboration avec le corps médical mais
avec la participation de médecins spécialisés dans ce domaine
après avoir acquis une qualification de haut niveau en médecine
clinique hospitalière . Il lui demande s'il n'est pas souhaitable
dans l'avenir de prévoir la formation de quelques internes chaque
année qui pourraient conduire des études correspondant aux
objectifs définis régulièrement par le Gouvernement en matière
de santé publique de manière à éviter la dérive administrative des
appréciations portées sur les dépenses de la santé par les ana-
lystes sociaux spécialisés dans ce domaine.

Réponse. - La loi de réforme du troisième cycle des études
médicales du 23 décembre 1982 a prévu, à côté des filières de
formation plus classiques, la création d'une filière propre à la
santé publique. Comme le souligne l'honorable parlementaire, si
les effectifs attribués alors à cette filière ont été surévalués au
regard des besoins réels français dans ce domaine, et si la sup-
pression de la filière de santé publique pour la convertir en une
formation complémentaire aux autres disciplines médicales est
encore actuellement à l'étude, il apparaît nécessaire de poursuivre
la formation d'internes hautement spécialisés en santé publique.
Ces médecins, parmi d'autres tâches, seraient alors à même de
porter un avis pertinent sur l'évolution des dépenses de santé et
sur leur utilisation.

Établissements d'hospitalisation, de soins et de cure
(centres hospitaliers)

14844. - 15 décembre 1986 . - M . André Billardon attire l'atten-
tion de Mme le ministre délégué auprès du ministre des
affaires soclsstas et de l'emploi, chargé de la santé et de la
famille, sur l'inquiétude des infirmiers travaillant en milieu psy-
chiatrique . La spécificité de la psychiatrie repose sur une forma-.
tion adéquate des infirmiers . A cet effet, il lui demande si ne sera
pas remise en cause la formation spécifique des infirmiers du
secteur psychiatrique et quelles mesures entend prendre le Gou-
vernement dans ce secteur.

Réponse. - II est indiqué à l'honorable parlementaire que la
formation d'infirmier de secteur psychiatrique est actuellement
régie par l'arrêté du 16 février 1973 modifié. Ce texte prévoit une
formation d'une durée de trois ans à l'issue de laquelle est
délivré un diplôme d'infirmier de secteur psychiatrique permet-
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tant à ses titulaires un exercice professionnel dans les établisse-
ments et services limitativement énumérés dans l'arrêté susvisé.
Pendant leur scolarité, les élèves infirmiers stagiaires sont rému-
nérés . A la demande des organisations syndicales et profession-
nelles du secteur psychiatrique, une réflexion est en cours sur
une réforme éventuelle de cette formation. Ainsi, ce n'est qu'à
l'issue d'une très large concertation que pourrait être prise en
compte la revendication de certains infirmiers psychiatriques ten-
dant à l'élargissement de leur champ d'activité professionnelle
(notamment dans le secteur libéral) . Par ailleurs, les évolutions en
matière de prise en charge du malade hospitalisé nécessitent un
développement de la formation médico-chirurgicale des infirmiers
de secteur psychiatrique. Ces objectifs ci-dessus évoqués ont fait
l'objet d'une étude pédagogique et technique par un groupe de
travail réuni sous l'égide du ministère de la santé . Les conclu-
sions de ce rapport sont actuellement soumises pour avis à l'en-
semble des organisations syndicales et professionnelles pour ali-
menter la réflexion en cours.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(professions et activités médicales)

18185. - 22 décembre 1986. - M. Antoine Cam demande à
Mme le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la famille, ce
qu'elle compte faire dans l'avenir pour les médecins qui ont été
obligés de quitter la médecine en cinquième année pour des
raisons personnelles. Mme le ministre entend-elle revenir à ce qui
se faisait avant 1969 où ce type de cas permettait l'obtention
d'une équivalence avec le diplôme d'infirmier.

Réponse. - Le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la famille
informe l'honorable parlementaire que les anciens étudiants en
médecine souhaitant se présenter au diplôme d'Etat d'infirmier
bénéficient, en fonction du nombre d'années d'études de méde-
cine validées, de dispenses de scolarité pouvant porter jusque sur
sept des huit modules de formation . Les directives européennes
relatives à la reconnaissance mutuelle des diplômes d'infirmier et
à l'exercice du droit d'établissement des ressortissants européens
font en revanche obstacle à la délivrance par équivalence du
diplôme d'Etat d'infirmier. C'est pourquoi le décret no 81-301 du
2 avril 1981 relatif aux études conduisant au diplôme d'Etat d'in-
firmier ou d'infirmière n'a pas repris mais a abrogé les disposi-
tions antérieures permettant l'attribution de ce diplôme par équi-
valence.

Etablissements d'hospitalisation, de soins et de cure (personnel)

18743 . - 29 décembre 1986. - M. Girard Bordu demande à
Mme le ministre délégué auprès du ministre des affairas
sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la famille,
de prêter une particulière attention au problème de la formation,
des diplômes, et de la fonction, qui concernent s .e.éc?°lement les
personnels infirmiers du secteur psychiatrique . Alerté par i ;.n fédé-
ration de la santé et de l'action sociale C .G.T., il s'inquiète iui-
même du devenir de la fonction d'informer dans le secteur psy-
chiatrique . II souhaite savoir ce qui est réellement envisagé sur ce
qui est appelé les « reclassements » I° les infirmiers diplômés
avant 1973 seraient-ils mis en cadre d'extinction ; 2. les infir-
miers diplômés de 1973 à 1979 auraient-ils une équivalence
d'aides-soignants ; 3. les diplômes d'après 1979 auraient-ils, peut-
être, une équivalence d'infirmiers . Si cela devait être, serait posée
la question d'une dévalorisation des fonctions, même à salaire
conservé pour ce qui est acquis en matière de diplôme, mais de
diplôme ayant alors perdu toute signification. Dans la logique de
cette situation se poseraient deux questions : 1° sur le déroule-
ment de carrière des agents, de fait rétrogradés : 2. sur les consé-
quences en cas de mutation d'établissement et sur les chances
nouvelles de mutation . La question se pose de la formation des
personnels infirmiers et aides-soignants jusque-là pratiquée par
les établissements eux-mêmes . Que deviendraient ces formations
sanctionnées d'ailleurs par un diplôme d'Etat . Que signifient
exactement les termes « les rudiments » de psychiatrie diffusés
aux infirmiers D .E. au cours de leur formation. Que devient la
formation spécifique d'infirmier et d'aide-soignant pour l'exercice
en psychiatrie. Si l'intention du Gouvernement est d'accroître les
connaissances des personnels en vue d'optimiser leur pratique et
les résultats de leurs actions, n'y a-t-il pas lieu de développer les
stages adéquats et dr valoriser ainsi les diplômes et leur fonction.
II lui fait remarquer qu'il serait préjudiciable au droit jusque-là
reconnu des diplômes d'Etat d'en supprimer la légalité, préjudice
de droit et préjudice à la personne qui perdrait en même temps

que ses diplômes toute crédibilité dès lors où il aurait à postuler
sur un autre établissement . Il regrette d 'avoir à lui faire remar-
quer que ces mesures envisagées tournent le dos aux proclama-
tions officielles qui tendent à faire admettre une volonté de mise
en oeuvre des moyens destinés à assurer dans tous les domaines
une formation professionnelle qui mette en correspondance l 'état
des connaissances avec ceux appelés à les utiliser . Cela vaut pour
cet infirmier en psychiatrie et pour le fraiseur. Il se déclare tota-
lement ouvert à la mise en oeuvre des progrès des sciences médi-
cales et sociales dans la lutte contre la maladie mentale et
demande pour cela non que l'on casse l'outil mais qu'on l'amé-
liare, non que l'on mutile le personnel mais qu'on le forme et
que l'on assure sa qualification à la mesure des progrès médi-
caux . II se déclare persuadé de la préservation d'une formation
spécifique d 'infirmiers de secteur psychiatrique, plus spécialement
dans le cadre de centres au plus près des réalités profession-
nelles. Il pense nécessaire que la mesure soit prise des moyens
budgétaires qui assureraient la psychiatrie de l ' attention de Mme
le ministre . II souhaite en conséquence que soit pris le temps de
la négociation avec les personnels et responsables des établisse-
ments et avec les syndicats représentatifs des personnels
employés par ces établissements, avant que de prendre toute dis-
position réglementaire ou législative en la matière.

Réponse. - Il est indiqué à l'honorable parlementaire qu'une
réforme éventuelle de la formation d'infirmier de secteur psychia-
trique ne saurait s'envisager que dans le respect des statuts des
personnels en place, dans le cadre d'une large concertation avec
les organisations représentatives et à partir des désirs exprimés
par les différents partenaires intéressés . Sur le premier point,
compte tenu des principes généraux du droit, il ne peut être envi-
sagé de déclasser les personnels en place. Sur le second point, le
ministère de la santé a soumis aux partenaires sociaux un pro et
de réforme des formations des infirmiers diplômés d'Etat et des
infirmiers de secteur psychiatrique. Ce document de travail, éla-
boré par un groupe de représentants des deux professions
concernées, doit servir de base de discussion . Ce n'est que si un
consensus général se dégageait qu'une réforme pourrait être mise
en œuvre en 1988 . Sur le dernier point, l'exercice de la profession
d'infirmier de secteur psychiatrique est actuellement limité aux
lieux précisés par l'arrêté du 16 février 1973 modifié . Les propo-
sitions du projet de réforme élaboré par le groupe de travail pré-
cité prend en compte, notamment, le souhait de nombreux infir-
miers de secteur psychiatrique qui aspirent à un exercice
polyvalent .

Santé publique (politique et réglementation)

18198. - 12 janvier 1987 . - M . André Durr appelle l'attention
de Mr s le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la famille,
sur la situation financière difficile que connaissent les hôpitaux
locaux et les maisons de retraite. Leurs responsables sont
conscients de la nécessité de leur participation à la maîtrise des
dépenses de santé grâce à une gestion rigoureuse et performante.
Ils constatent cependant qu'ils sont souvent victimes d'un retard
dans les équipements et d'une sous-dotation en moyens humains.
Ces établissements sont pénalisés par l'application de mesures
limitatives du taux directeur national d'évolution budgétaire
depuis quelques années. Ils sont de ce fait régulièrement
confrontés à une dangereuse et progressive érosion de leurs
faibles moyens qui, à terme, mettra en cause la qualité des soins
et de l ' hébergement (dérapage budgétaire des salaires : 1984 :
+ 1,10 p . 100 ; 1985 : + 0,94 p . 100 ; 1986 : + 1,73 p. 100) . Il lui
demande que soient envisagées les dispositions permettant une
meilleure prise en compte des problèmes des hôpitaux locaux et
des maisons de retraite par une adaptation plus conforme de
leurs moyens à leurs besoins.

Réponse. - Les hôpitaux locaux et les maisons de retraite ne
sont pas dans une situation financière plus difficile que ne le
sont les autres établissements . Comme tous les établissements, ils
sont soumis à la politique de plafonnement de la progression
annuelle des budgets d'exploitation par le taux directeur . Ce taux
directeur est calculé selon les hypothèses annuelles en matière de
prix et de salaires ; il n'induit pas une érosion des budgets mais
au contraire un maintien de leur volume en francs constants. Par
ailleurs, j'ai demandé aux autorités de tutelle départementales
d'approfondir le redéploiement des moyens en faveur des struc-
tures défavorisées . Ainsi, l'année 1987 devrait se traduire par la
création de nombreuses sections de cure médicales dans les
maisons de retraite . Sur les hôpitaux locaux, la réflexion que j'ai
engagée devrait aboutir prochainement à la diffusion d'instruc-
tions aux préfets, commissaires de la République des départe-
ments, pour leur demander de reconvertir certains hôpitaux
locaux en maisons de retraite ou en centres de moyen et long
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séjour, et de valoriser sur le plan du personnel et de l'équipe-
ment ceux de ces hôpitaux dont la situation géographique et le
service rendu à la population le justifient.

Hôpitaux et cliniques (centres hospitaliers)

18051 . - 19 janvier 1987 . - M . Sébastien Couèpel attire l'at-
tention de Mme le ministre délégué auprès du ministre des
affaires sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la
famille, sur les conséquences qu'entraîne l'obligation faite aux
patients d'être admis dans l'établissement hospitalier du secteur
dont ils dépendent . Cependant certains hôpitaux n'ont ni les
moyens techniques ni l'environnement thérapeutique suffisants
pour soigner avec efficacité certaines affections, reconnues évolu-
tives par le corps médical libéral . En conséquence, il lui demande
de bien vouloir lui préciser les conditions à partir desquelles le
transfert d'un patient vers un centre hospitalier universitaire est
envisageable, avec maintien du remboursement des frais afférents
aux soins et à l'hospitalisation.

Réponse. - Sans remettre en cause le principe du libre choix
par le malade de son établissement de soins, tel qu'il est rappelé
par l'article 1 « de la loi n° 70-1318 du 31 décembre 1970 portant
réforme hospitalière, la sécurité sociale assortit le remboursement
des frais afférents à une hospitalisation au respect de la règle de
l'établissement le plus proche. C'est ainsi qu'aux termes de l'ar-
ticle R . 162-21 du code de la sécurité sociale, lorsqu'un assuré
social choisit, pour des raisons de convenances personnelles, un
établissement de soins dont le tarif de responsabilité est supérieur
à celui de l'établissement public ou privé, selon le cas, le plus
proche de sa résidence et dans lequel il est susceptible de rece-
voir des soins appropriés à son état, la caisse primaire de sécurité
sociale à laquelle il est affilié ne participe aux frais de séjour
exposés par l'assuré que dans la limite du tarif de responsabilité
fixé pour ce dernier établissement . C'est le seul cas, en effet, où
l'assuré supporte personnellement la différence de tarification
entre l'établissement de son secteur et celui dans lequel il a
choisi, pour convenances personnelles, d'être admis . C'est dire
que cette règle ne s'applique pas au cas qu'évoque l'honorable
parlementaire et qui oblige au transfert du malade de l'établisse-
ment de son secteur à un établissement plus éloigné de son domi-
cile et disposant de l'équipement technique nécessaire pour lui
assurer les soins spécialisés que requiert son état, par exemple, le
centre hospitalier régional . Dans ce cas, le malade ne supporte
pas les frais résultant d'une décision de transfert qui ne lui
incombe pas et qui est dictée par des considérations médicales et
techniques . II faut préciser, par ailleurs, que la règle rappelée ci-
dessus a reçu des aménagements dans un sens favorable aux
assurés, puisqu'elle ne jonc vas, quelle que soit la discipline,
pour tous les malades résidant dans le département siège de l'éta-
blissement hospitalier, dans certaines disciplines, pour tous les
malades résidant dans la circonscription régionale de l'établisse-
ment, enfin, dans tous les cas d'admission en urgence.

Prestations familiales (complément familial)

17101 . - 26 janvier 1987 . - M . Robert Chapuis attire l'atten-
tion de Mme le ministre délégué auprès du ministre des
affaires sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la
famille, sur le fait que des salariés de la fonction publique, qui
ont droit au complément familial pour les trois premières années
de l'enfant, se voient retirer ce droit le dernier mois, si l'anniver-
saire des trois ans se produit avant le trentième jour . Le complé-
ment familial est alors versé sur trente-cinq mois et non trente-
six . Il lui demande, afin que soient pris en compte intégralement
les trois ans de l'enfant, s'il ne serait pas possible de calculer le
montant du trente-sixième mois, en comptabilisant les jours entre
la fin du trente-cinquième mois et l'anniversaire des trois ans,
sous forme de trentième.

Réponse. - Les dates d'effet des droits aux prestations fami-
liales, en vigueur antérieurement à la loi n e 83-25 du 19 jan-
vier 1983, permettaient une ouverture ou une fin de droit avant
l'intervention de la condition nécessaire ou après sa cessation ;
elles reposaient sur une fiction généreuse qu'il est à l'heure
actuelle difficile de maintenir dans un contexte d'équilibre rigou-
reux des comptes de la sécurité sociale. Une proratisation en
fonction du nombre de jours de droit n'étant pas possible sauf à
compliquer excessivement la gestion, la mesure mise en place par
la loi précitée est apparue plus adaptée . Cependant, elle est
limitée par plusieurs exceptions inscrites dans la loi ou de nature
réglementaire. Sont, en effet, exclus de ce dispositif certains évé-
nements parmi les plus douloureux (décès d'enfant ou de
parent) ; les changements de situation familiale pour l'allocation

de parent isolé en fin de droit ; certaines prestations telles l'allo-
cation de parent isolé pour l'ouverture des droits et l'aide person-
nalisée au logement ; les événements susceptibles de rompre la
continuité des droits ou du service des prestations de même
nature (allocation de soutien familial en cas de pension alimen-
taire irrégulièrement payée, passage de l'allocation d'éducation
spéciale à l'allocation aux adultes handicapés) ainsi que les
conditions se rapportant dans les départements d'outre-mer à
l'exercice de l'activité professionnelle.

Pharmacie (pharmaciens)

17299. - 2 février 1987. - M. Michel Hannoun attire l'attention
de Mme le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la famille,
sur l'arrêté du 4 novembre 1976, fixant la liste des titres et
diplômes qualifiant le technicien . Il lui demande s'il ne serait pas
envisageable d'apporter certaines modifications afin de recon-
naître au diplômé pharmacien sans C.E .S . une qualification cor-
respondant à sa compétence, permettant au jeune diplômé d'en-
trer en douceur dans la profession tout en poursuivant son
internat qualifiant.

Réponse. - La loi ne 82-1098 du 23 décembre 1982 relative aux
études médicales et pharmaceutiques et les décrets pris pour son
application, notamment le décret n e 83-785 du 2 septembre 1983,
prévoient que-le troisième cycle des étùdes en pharmacie donne
seul accès au diplôme d'Etat de docteur en pharmacie, permet-
tant l'exercice de la profession de pharmacien . La formation
théorique et pratique des internes en troisième cycle de phar-
macie s'effectue à temps plein sous le contrôle des universités . Ils
doivent donc consacrer la totalité de leur temps à leurs activités
pharmaceutiques et à leur formation spécialisée . Il n'est pas envi-
sagé de modifier ces dispositions, qui assurent la qualité des for-
mations dispensées et garantissent la valeur professionnelle des
jeunes pharmaciens. Toute autre solution ne pourrait que retarder
les intéressés dans la soutenance de leur thèse et l'obtention du
diplôme d'Etat de docteur en pharmacie.

Femmes (veuves)

17504 . - 9 février 1987 . - M . Pierre Crarmendia appelle l'atten-
tion de Mme le ministre délégué auprès du ministre des
affaires sociales et do l'emploi, chargé de la santé et de la
famille, pour lui poser le grave problème des veuves chefs de
famille . En effet, en l'état actuel des choses et en cette période
de raréfaction de l'emploi, ces femmes méritantes sont souvent
dans des situations très précaires . Aussi, il lui demande quelles
mesures tendant à l'amélioration de leur garantie de ressources il
lui semble possible de prendre.

Réponse. - La loi du 17 juillet 1980 ayant institué l'assurance
veuvage permet aux veufs ou veuves d'assurés relevant du régime
général d'assurance vieillesse de bénéficier d'une aide temporaire
afin de pouvoir, dans les meilleures conditions possibles, s'insérer
ou se réinsérer dans la vie professionnelle, lorsque, du fait qu'ils
assument ou ont assumé les charges familiales de leur foyer, ils
se trouvent, au décès de leur conjoint, sans ressources suffisantes.
Ainsi, l'allocation de veuvage est versée aux conjoints survivants
de moins de cinquante-cinq ans qui ayant ou ayant eu la charge
d'au moins un enfant disposent de ressources inférieures à un
plafond . Son montant mensuel est dégressif : 2 413 francs pour la
première année, 1 585 francs pour la seconde et 1208 francs pour
la troisième (montants au 1 « janvier 1987) . Le conjoint survivant
ne perçoit l'intégralité de ces montants que lorsque la totalité de
ses ressources, y compris le montant de l'allocation, ne dépasse
pas le plafond exigé (soit 9 049 francs par trimestre pour 1987).
En cas de dépassement, l'allocation est réduite à due concur-
rence. Afin d'améliorer la situation des personnes veuves, chef de
famille, le Gouvernement a accepté d'ores et déjà un amende-
ment parlementaire lors de la discussion de la loi n e 87-39 du
27 janvier 1987 qui étend le bénéfice de l'assurance veuvage aux
personnes veuves âgées d'au moins cinquante ans au moment du
décès de l'assuré jusqu'à l'âge de cinquante-cinq ans auquel elles
peuvent bénéficier d'une pension de réversion . Quant aux
conjoints survivants de plus de cinquante-cinq ans, ils peuvent
sous certaines conditions (âge, mariage, ressources) prétendre à
une pension de réversion du régime général . Cette prestation
n'est toutefois cumulable avec leurs avantages personnels de
vieillesse ou d'invalidité que dans certaines limites. Les perspec-
tives financières des régimes de retraite, le souci du Gouverne-
ment de mener une réflexion d'ensemble sur les systèmes d'assu-
rance vieillesse ne permettent pas, dans l'immédiat, d'envisager
une refonte des modalités d'attribution des prestations liées au
veuvage .
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Pharmacie (médicaments)

17107 . - 9 février 1987. - M. Pierre Garmendia appelle l'atten-
tion de Mme le ministre délégué auprès du ministre des
affaires sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la
famille, sur le problème de l'augmentation, essentiellement due à
la libération des prix, des médicaments, principalement ceux non
remboursés par la sécurité sociale . Il lui fait observer que ceux-ci
sont souvent des médicaments de consommation courante et
notamment des remèdes anciens relevant de la médecine douce et
trouvant la majorité de leurs adeptes parmi les retraités et per-
sonnes âgées, aux revenus modestes. C'est pourquoi il lui
demande quelles mesures il compte prendre tendant à la régula-
tion de ces augmentations qui, parfois, peuvent atteindre
250 p . 100.

Réponse. - Depuis le 15 juillet 1986, les prix de toutes les spé-
cialités non remboursables sont librement fixés par les labora-
toires pharmaceutiques. Cette mesure n'a pas, à ce jour, entraîné
un mouvement de hausse excessif, même si les prix de quelques
produits ont pu fortement augmenter . En effet, la progression, au
cours de l'année 1986, de l'indice I .N .S .E.E . des prix des spécia-
lités non remboursables révèle que les industriels ont augmenté,
en moyenne, leurs prix de IO p . 100. Il est également rappelé à
l ' honorable parlementaire que les achats de spécialités non rem-
boursables représentent une part modeste de la consommation
pharmaceutique des ménages : environ 10 p . 100 . Les spécialités
remboursables, qui sont habituellement prescrites par le corps
médical, n'ont augmenté que de 2 p . 100 en 1986, et leurs prix
sont toujours réglementés par les pouvoirs publics.

Hôpitaux et cliniques (centres hospitaliers)

18338. - 16 février 1987 . - M . Barnard Debré attire l'attention
de Mme le ministre délégué auprès du ministre des affairas
sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la famille,
sur le problème des incompatibilités opposables aux membres des
conseils d'administration des hôpitaux publics . II porte à sa
connaissance le cas suivant : depuis cinq ans, deux médecins,
temps partiel, siègent à la commission administrative de l'hôpital
de Loches comme représentants élus par la commission médicale
consultative après un vote à bulletin secret. Ces deux médecins
exercent par ailleurs en clinique privée, l'un 'comme chirurgien,
l'autre comme anesthésiste ; cet exercice ne s'accompagnant d'au-
cune participation sous quelque forme que ce soit à la gestion de
cet établissement privé . Récemment, le directeur de l'action sani-
taire et sociale d'Indre-et-Loire a soulevé la question de leur
incompatibilité liée selon lui à un « intérêt indirect » dans la ges-
tion d'un établissement privé et a demandé au président de la
commission médicale consultative de procéder à de nouvelles
élections en se référant à un arrêt du Conseil d'Etat datant du
8 octobre 1975 . Cette question avait déjà été soulevée en 1972. Le
ministre de la santé de l'époque avait alors donné des directives
afin que la notion « d'intérêt indirect » soit considérée dans un
sens restrictif, c'est-à-dire « participation réelle » à la gestion
d'un établissement privé. Avant d'accéder à la demande du direc-
teur de l'action sanitaire et sociale en procédant à de nouvelles
élections, il lui demande de lui faire connaître son opinion en
matière d'incompatibilité de certains membres de la commission
administrative obéissant aux critères mentionnés plus haut.

Réponse. - Les incompatibilités édictées par l'article 13 modifié
du décret n° 72-350, du 2 mai 1972, relatif aux conseils d'admi-
nistration des établissements ou groupes d'établissements hospita-
liers publics ont essentiellement pour objet d'éviter que les
membres du conseil d'administration puissent être influencés,
dans l'exercice de leurs fonctions, par des considérations étran-
gères à l'intérêt de la santé publique et à la bonne gestion de
l'établissement public dont le conseil assure l'administration.
L'article 13 précité stipule, en effet, que « nul ne peut être
membre du conseil d'administration d'un établissement d'hospita-
lisation public s'il a, personnellement ou par l'intermédiaire de
son conjoint. . ., un intérét direct ou indirect dans la gestion d'un
établissement de soins privé . Toutefois, cette incompatibilité n'est
pas applicable aux membres élus par la C .M .C . lorsqu'il s'agit
d'établissements privés à but non lucratif participant à l'exécu-
tion du service public hospitalier. . ., d'établissements de soins
Privés â but lucratif titulaires d'un contrat de concession pour
l'exécution du service public hospitalier » . Or, les deux praticiens
de l'hôpital de Loches dont l'honorable parlementaire évoque le
cas exercent parallèlement leurs fonctions à temps partiel dans
une clinique privée qui n'a pas souscrit un contrat de concession
pour l'exécution du service public hospitalier. Ils sont donc
frappés d'incompatibilité et ne peuvent être élus pour représenter
la C .M .C. de l'établissement au sein de son conseil d'administra-

tion . Il convient de rappeler, par ailleurs, la portée de la notion
d'intérêt « indirect » qui doit s'entendre de l'exercice d'une acti-
vité professionnelle, à quelque titre que ce soit, dans un établisse-
ment de soins privé . II est exact que le Conseil d'Etat, dans un
arrêt du 8 octobre 1975, a réfuté la conception qu'en avait
donnée l'administration par circulaire du 4 octobre 1972 qui esti-
mait que l'exercice, par un médecin hospitalier, d'une activité
professionnelle dans un établissement privé ne suffisait pas à
fonder un quelconque intérét, même indirect, dans la gestion de
cet établissement . La Haute Assemblée a explicitement annulé
cette circulaire qui ne pouvait, selon elle, réduire les incompatibi-
lités énumérées par un texte réglementaire, en rappelant qu'il
convenait de s'en tenir à la stricte application des règles édictées
par l'article 13 du décret du 2 mai 1972 . Selon une jurisprudence
constante du Conseil d'Etat, la participation des deux médecins
en cause entacherait d ' illégalité les délibérations votées par le
conseil d 'administration dont ils seraient membres . Compte tenu
de ce qui précède, c'est à bon droit que le D .D.A .S.S . d'Indre-et-
Loire a demandé au président de la C .M .C . de l'hôpital de
Loches de faire désigner deux autres administrateurs pour repré-
senter l'assemblée médicale au sein du conseil d'administration
de l'établissement .

SÉCURITÉ SOCIALE

Assurance maladie maternité (prestations en nature)

11511 . - 3 novembre 1986. - M . Henri Bayard appelle l'atten-
tion de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre des
affaires sociales et de l ' emploi, chargé de la sécurité
sociale, sur les intentions, très souvent exprimées, d'améliorer le
remboursement accordé par l'assurance maladie pour les articles
de lunetterie. Les écarts existant entre tarifs de responsabilité et
prix effectivement pratiqués nécessitent malheureusement une
amélioration qui impliquerait une charge supplémentaire très
lourde pour la sécurité sociale . Cependant, il convient certaine-
ment de veiller à ce que les enfants puissent bénéficier d'une
correction visuelle sans que cela soit un obstacle financier pour
les parents. II lui demande en conséquence si, sur ce point, il n'y
aurait pas lieu de prévoir les améliorations nécessaires en matière
de remboursement.

Assurance maladie maternité : prestations (frais d'optique)

11757 . - 16 février 1987 . - M . Henri Bayard s'étonne auprès de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la sécurité sociale, de ne
pas avoir reçu de réponse à sa question n o 11511, publiée au
Journal officiel, Assemblée nationale, Débats parlementaires,
questions, du 3 novembre 1986, relative au remboursement des
frais de lunetterie . Il lui en renouvelle les termes.

Réponse . - Pour une partie des articles d'optique, les tarifs de
responsabilité ne sont pas égaux au prix effectivement payé par
le consommateur. Les contraintes de l'équilibre financier des
régimes obligatoires d'assurance maladie n'ont pas permis jusqu'à
présent de modifier sensiblement cette situation ancienne, qui a
conduit les institutions de protection sociale complémentaire à
développer particulièrement leurs interventions dans ce domaine.
Pour les assurés qui seraient dépourvus de protection sociale
complémentaire, les organismes d'assurance maladie peuvent tou-
jours prendre en charge sur leurs fonds d'action sanitaire et
sociale tout ou partie des dépenses restant à leur charge. Il est
tenu compte, pour l'octroi des prestations supplémentaires, de la
situation individuelle du demandeur, l'accent étant mis sur l'ap-
pareillage des jeunes enfants et des déficiences visuelles les plus
lourdes.

Femmes (veuves)

11750. - 3 novembre 1986 . - M. Jacques Mellick appelle l'at-
tention de Mme le ministre délégué auprès du ministre des
affaires sociales et de l'emploi, chargé de la sant4 et de la
famille, sur la situation des veuves civiles sans enfants . Ces
veuves ne peuvent bénéficier des mécanismes fiscaux pévus par
enfant à charge. Elles ne bénéficient donc que de la pension de
réversion, au taux de 50 à 52 p . 100, alors qu'elles ont à leur
charge complète tout ce qui résulte de leur état de veuve
(y compris les charges sociales). De même, les veuves sans
enfants et sans ressources ne peuvent prétendre à l'assurance
veuvage. En conséquence, il lui demande quelles sont les mesures
envisagées pour pallier ces inéquités dans le régime général du

t



6 avril 1987

	

ASSEMBLÉE NATIONALE

	

2015

veuvage . - Question transmise à M. le secrétaire d'Etat auprès du
ministre des affaires sociales et de l'emploi, chargé de la sécurité
sociale.

Réponse. - Le Gouvernement est particulièrement conscient des
nombreuses difficultés auxquelles se heurtent les conjoints survi-
vants. Après avoir établi le bilan de la loi du 17 juillet 1980 rela-
tive à l'assurance veuvage, il a estimé prioritaire d'en étendre le
bénéfice aux personnes veuves âgées d'au moins cinquante ans
au moment du décès de l'assuré jusqu'à l'âge de cinquante-.
cinq ans auquel elles peuvent bénéficier d'une pension de réver-
sion . Le Gouvernement a accepté en ce sens un amendement par-
lementaire lors de la discussion de la loi na 87-39 du
27 janvier 1987 dont les dispositions sont en cours d'élaboration.
II est exact que cette modification ne permet pas à la personne
veuve sans enfant à charge ou qui n'en a jamais élevé de bénéfi-
cier de l'assurance veuvage . L'allocation veuvage est en effet des-
tinée d'abord aux conjoints ayant eu charge d'enfants et n'ayant
pu que plus difficilement engager un effort d'épargne et de pré-
voyance individuelle. II n'est pas envisagé, dans l'immédiat,
d'aller au-delà .

Assurance vieillesse : généralités
(Fonds national de solidarité)

13624. - I« décembre 1986. - M . Arnaud Lepercq attire l'at-
tention de Mme le ministre délégué auprès du ministre des
affaires sociales et de l 'emploi, chargé de la santé et de la
famille, sur l'allocation supplémentaire du Fonds national de
solidarité. Le plafond de ressources fixé pour le calcul de cette
allocation est différent selon qu'il s'agit de la verser à une per-
sonne seule ou à un ménage . Malheureusement, aucune majora-
tion n'est ajoutée par enfant à charge . Aussi, les personnes âgées
ou invalides bénéficiaires de cette allocation se trouvent
confrontées à des situations très difficiles . En conséquence, il lui
demande s'il ne serait pas possible de calquer ce système sur
celui de l'allocation aux adultes handicapés, qui, lui, autorise
cette majoration . - Question transmise à M. le secrétaire d'Etat
auprès du ministre des affaires sociales et de l'emploi, chargé de la
sécurité sociale.

Réponse. - L'importance des ressources consacrées par la col-
lectivité au financement de l'allocation supplémentaire du Fonds
national de solidarité ne permet pas d'envisager, dans le contexte
actuel, un relèvement de ses plafonds d'octroi . Dans le cas pré-
sent, la charge d'enfant peut être compensée par le biais d'autres
législations, celle des prestations familiales notamment.

TRANSPORTS

Transports fluviaux (voies navigables)

5950. - 21 juillet 1986. - Mme Huguette Bouchardeau attire
l'attention de M . le ministre délégué auprès du ministre de
l'équipement, du logement, de l'aménagement du territoire
et des transports, charge des transports, sur une des consé-
quences de la déclaration d'utilité publique du canal à grand
gabarit. L'Ardiatacar, association créée pour assurer la gestion et
la défense des agriculteurs qui subissent un préjudice du fait du
« gel » des terres agricoles, soutenue par les organisations agri-
coles, s'est vue contrainte de cesser ses activités au l er jan-
vier 1986, en raison de l'absence de décision dans la construction
de l'ouvrage . De même, la Safer a demandé la libération de l'em-
prise qu'elle détient. L'Ardiatacar, qui n'a perçu aucune dotation
en 1985, a sollicité l'octroi d'une subvention de 300 000 francs
pour apurer ses comptes. En conséquence, elle lui demande de
prendre en considération sa demande, étant précisé qu'un refus
obligerait les agriculteurs et les organismes professionnels, qui ne
sont pas responsables de l'important dossier canal à grand
gabarit, à régler eux-mêmes le solde.

Réponse. - L'association interrégionale de défense des intérêts
agricoles touchés par l'aménagement du canal du Rhône au Rhin
(Ardiatacar) a cessé ses activités au l er janvier 1986. L'Etat ne
peut donc lui accorder la subvention demandée . Cependant,
après concertation entre les représentants des milieux agricoles
locaux et les services de l'Etat, a été retenu le principe du finan-
cement par l'Etat d'une étude de synthèse confiée à la chambre
régionale d'agriculture, relative aux incidences de la mise à grand
gabarit de la liaison Rhin-Rhône sur l'agriculture et les com-
munes traversées . Le financement correspondant, d'un montant
de 240 000 F, est en cours de mise en place .

Transports aériens (compagnies)

15452 . - 29 décembre 1986. - M . Pierre Weisenhorn interroge
M . I . ministre délégué auprès du ministre de l'équipement,
du logement, de l'aménagement du territoire et des `trans-
ports, chargé des transports, sur les trafics comparés
d'Air France et d'Air Inter. II souhaiterait connaitre les chiffres
comparatifs du capital, du chiffre d'affaires commercial, des pas-
sagers et bagages, du fret et des autres recettes des deux compa-
gnies . II désirerait également connaître les effectifs comparés du
personnel des deux compagnies, ainsi que leur évolution sur les
trois dernières années et les prospectives de l'année 1987.

Réponse. - La Compagnie nationale Air France, au capital de
2 758,5 millions de francs, a transporté en 1986 12 044 900 pas-
sagers (12,480 millions en 1985) et réalisé un chiffre d'affaires net
de 27,700 milliards de francs (30,286 milliards en 1985), dont
18,250 milliards de recettes passagers et bagages, 5 milliards de
recettes fret et 4,450 milliards d'autres recettes. La baisse du
trafic passagers et la diminution du chiffre d'affaires qui en
résulte s'expliquent notamment, par la diminution de la fréquen-
tation américaine en Europe et par la baisse du dollar . Les
effectifs de la compagnie ont évolué de la façon suivante : 34 566
en 1984, 34 990 en 1985 et 34 534 en 1986 (effectifs mensuels
moyens). Les effectifs prévus en 1987 sont de 34 571 agents . La
Compagnie Air Inter, au capital de 76,456 millions de francs, a
transporté en 1986 11 808 900 passagers (10 629 100 en 1985) et
réalisé un chiffre d'affaires net de 6,292 milliards en 1986
(5,684 milliards en 1985), dont 5,612 milliards de recettes pas-
sagers et bagages, 0,141 milliard de recettes fret et 0,539 milliard
d'autres recettes. Les effectifs de la compagnie ont évolué de la
façon suivante : 7 025 en 1984, 7 077 en 1985 et 7 426 en 1986
(effectifs mensuels moyens). Les effectifs prévus en 1987 sont de
7 576 agents .

S.N.C.F. (personnel : Alpes-Maritimes)

14830. - 19 janvier 1987. - M . Pierre Michelet rappelle à l'at-
tention de M . le ministre délégué auprès du ministre de
l'équipement, du logement, de l'aménagement du territoire
et des transports, chargé des transports, la disparité existant
entre les barèmes d'indemnités de résidence perçues par les che
minots des départements du littoral de la région P .A .C .A . ; cette
revendication spécifique et à caractère local, qui se situe en
dehors des enjeux des négociations et des conflits sociaux
actuels, avait fait l'objet d'une fin de non-recevoir de la part du
gouvernement de gauche, en juin 1985, pour des impératifs
d'équilibre de gestion. Sur le fond, les circulaires de la direction
du personnel de la S .N .C .F . prévoient (règlement P.S. 2), le sur-
classement saisonnier de la majoration résidentielle pour les com-
munes situées en zone touristique c'est ainsi que la deuxième
zone comprend les agglomérations de Marseille, Toulon, Saint-
Nazaire, choisies théoriquement en raison de leur importance
géographique et démographique, et non pour des motifs liés au
tourisme . Les gares des Bouches-du-Rhône et du Var sont donc
dotées de ce barème surclassé, nettement plus élevé pendant
toute l'année, alors qu'au contraire, cette prime reste au taux le
plus bas dans le département des Alpes-Maritimes, y compris sur
le littoral, à l'exception des quatre mois d'été, lorsque les princi-
pales gares concernées desservent la Côte d'Azur, qui attire de
très loin la plus forte activité migratoire de la région P.A.C .A.
durant toute l'année. Il signale à M. le ministre délégué que l'ag-
glomération niçoise comprend environ 450 000 habitants et qu'il
existe par ailleurs, de Mandelieu à Saint-Laurent-du-Var, en pas-
sant par Cannes, Le Cannet, Antibes, Vallauris, etc., une autre
agglomération urbanisée en continu de plus de 300 000 habitants.
Ces agglomérations sont donc, autant par leur population que
par le volume des transports de passagers, ou par leur rôle éco-
nomique dans la région, tout à fait comparables avec l'aire tou-
lonnaise, et doivent donc mériter le même traitement et le même
surclassement. II lui demande en conséquence d'élargir la déci-
sion prise à titre exceptionnel en 1979 d'accorder le surclasse-
ment pour la période des quatre mois d'été aux agents S.N.C.F.
des résidences situées entre Saint-Raphaël et Menton, à toute
l'année, et de rattacher les agglomérations de Nice et de Cannes-
Antibes, à la deuxième zone de majoration résidentielle,

Réponse. - Le classement en trois zones de majoration résiden-
tielle est appliqué par la S .N.C .F. par analogie avec les mesures
prises par l'Etat envers ses fonctionnaires . C'est ainsi que : la
première zone comprend Paris et la banlieue ; la deuxième Mar-
seille, Toulon et Saint-Nazaire ; enfin, la troisième englobe toutes
les autres localités . Depuis 1979, pour tenir compte de la situa-
tion économique très particulière existant pendant l'été sur la
Côte d'Azur, l'établissement public a accordé, à titre excep-
tionnel, un surclassement saisonnier, du I,r juin au 30 septembre,
aux localités situées sur la ligne Saint-Raphaël - Menton, ce qui
permet aux agents de cette région de bénéficier du même taux de
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majoration résidentielle que Marseille . Mais il ne peut être envi-
sagé actuellement d'étendre à longueur d'année cet avantage en
raison, d'une part, du coût financier pour l 'entreprise et, d'autre
part, des demandes d'extension qui s'ensuivraient en faveur d'ag-
glomérations dont la population est équivalente à celle de Mar-
seille et qui, malgré leur importance, restent dans la troisième
zone.

S.N.C.F. (fonctionnement)

17039. - 26 janvier 1987. - Mme Florence d'Harcourt appelle
l'attention de M. le ministre délégué auprès du ministre de
l'équipement, du logement, de l'aménagement du territoire
et des transporta, chargé des transports, sur la situation des
titulaires de carte d'abonnement S .N .C .F . pendant la période des
grèves. Les cartes d'abonnement établies par la S .N.C .F. sont
payables d'avance pour une durée de six mois ou un an . Beau-
coup d'abonnés détenaient donc les cartes d'abonnement en
cours de validité pendant la période des grèves . Non seulement
ils n'ont pas pu utiliser les services de la S .N .C.F., mais ils ont
dû emprunter les transports de substitution plus onéreux. Sur cer-
taines lignes intérieures, la liaison aérienne coûte quatre fois plus
cher que le chemin de fer . Or les abonnés de la S .N .C .F. ont par
nature besoin de déplacements fréquents . Ils ont donc, d'une
part, subi une perte considérable du fait de l'utilisation de
moyens de transport plus onéreux, mais ont aussi acquitté
d'avance, par leur abonnement, le prix d'un service de la
S.N .C .F. dont ils n'ont pas eu la contrepartie . Elle lui demande
quelles mesures seront prises pour diminuer la perte qu'ils ont
subie, par exemple en prolongeant la validité des abonnements
pour une durée égale à celle des jours de grève.

Réponse. - Pour tenir compte du préjudice spécifique subi par
les abonnés du fait des grèves, la S .N.C.F. a pris certaines
mesures . Elle a ainsi décidé de prolonger la validité des abonne-
ments à libre circulation (titre I) et à demi-tarif valables six mois
ou un an (titre III) d'une durée égale à celle des perturbations,
soit de vingt à trente jours . La prolongation de ces abonnements
s'est faite au niveau des directions régionales de la S .N .C .F., la
grève ayant été diversement suivie selon les régions. La S .N .C.F.
a, par ailleurs, remboursé les cartes hebdomadaires de travail non
utilisées pendant la première semaine de grève afin de tenir
compte du préjudice subi par ces abonnés.

Transports urbains (R .A .T.P. : métro)

17088 . - 26 janvier 1987 . - M . André Ballon attire l'attention
de M. le ministre délégué auprès du ministre de l'équipe-
ment, du logement, de l'aménagement du territoire et dus
transports, chargé des transports, sur les problèmes que pose
la durée des arrêts aux stations du métro parisien . On pourrait
penser qu'il y a un arrêt d'une durée normale pour que les voya-
geurs descendent. Or, dans certains cas, quand des personnes ont
à peine commencé à atteindre la sortie pour descendre (notam-
ment avec de jeunes enfants) la sonnerie retentit déjà et les
portes se ferment . Il lui demande s'il estime cette situation nor-
male et quelles mesures il entend prendre pour y remédier,
notamment pour des raisons de sécurité touchant essentiellement
les jeunes enfants et les personnes âgées.

Réponse. - Les temps d'arrêt prévus pour les trains dans les
stations de métro sont calculés en fonction du trafic observé dans
chacune d'elles. Ils doivent être relativement limités, car ils
conditionnent la fréquence des rames ; les prolonger de manière
excessive diminuerait la cadence des trains et nuirait à la qualité
du service offert à l'usager . Ces temps sont normalement suffi-
sants pour permettre aux voyageurs de monter dans les voitures
ou d'en descendre. Si quelques incidents se produisent, ils sont
fort heureusement très rares et concernent, dans la majorité des
cas, des personnes qui se sont tardivement décidées à descendre,
alors que le signal sonore annonçant la fermeture des portes a
déjà retenti . Il convient, en outre, de souligner que les opérations
de montée et descente des voyageurs s'exercent sous le contrôle
du conducteur de la rame qui, s'il observe un incident, peut pro-
longer le signal sonore et retarder la fermeture des portes . De
plus des écrans de télévision facilitent sa tâche dans les stations
en courbe et dans celles où le trafic est le plus important.

Transports routiers (politique et réglementation)

17848. - 9 février 1987 . - M . Maurice Douasses attire l'atten-
tion de M. le ministre de l'équipement, du logement, de
l'aménagement du territoire et des transports sur la situation
des transporteurs routiers vis-à-vis de l'obligation qui leur est

faite de posséder l ' attestation de capacité . En effet, certains petits
transporteurs locaux travaillant seuls ne peuvent laisser leur
entreprise pour aller suivre les cours afin de passer cet examen.
II lui demande donc si, dans un domaine limité quant au terri-
toire et aux marchandises, et uniquement pour les « louageurs »,
il ne serait pas possible de dispenser de cet examen les transpor-
teurs qui travaillent seuls, après éventuellement une mise à
l'épreuve et un contrôle de l'expérience acquise . - Question trans-
mise à M. le ministre délégué auprès du ministre de l'équipement, du
logement, de l'aménagement du territoire et des transports, chargé des
transports.

Réponse. - Comme par le passé, les professions de transporteur
public routier de marchandises et de loueur de véhicules sont
soumises à des conditions de capacité professionnelle . La satis-
faction de ces conditions, qui est constatée par une attestation de
capacité, est obligatoire pour pouvoir être Inscrit au registre des
transporteurs routiers. Les organisations professionnelles sont
d 'ailleurs très attachées au maintien de ces dispositions . Le décret
du 14 mars 1986 modifié exempte toutefois des règles administra-
tives d ' inscription au registre des transporteurs ou des loueurs et
de la possession d'une attestation de capacité, les transports
publics routiers de marchandises ou les opérations de locations
effectuées avec des véhicules n'excédant pas 3,5 tonnes de poids
maximal autorisé de 19 mètres cubes de volume utile . La nou-
velle réglementation permet donc à des transporteurs exploitant
des véhicules de petites dimensions d'exercer leur activité sans
avoir à justifier qu'ils possédeht une attestation de capacité . Il
n'est pas envisagé de nouvelle modification de la réglementation
dans ce domaine .

Ordre public (attentats)

18403 . - 16 février 1987. - M . Dominique Bussereau attire
l'attention de M . le ministre délégué auprès du ministre de
l'équipement, du logement, de l'aménagement du territoire
et des transports, chargé des transports, sur les conditions de
perception, depuis le 1« janvier, de la taxe de sécurité de trois
francs destinée au financement de la lutte contre le terrorisme.
Certaines compagnies aériennes réclament son montant aux pas-
sagers au moment de l'embarquement sans que ces derniers
soient clairement informés de son objet . Il lui demande donc si
cette taxe ne pourrait pas être incluse dans le prix du billet et
que les compagnies aénennes mettent en place un affichage clair
sur la nature et l'objet de cette taxe.

Réponse. - La taxe de sûreté instaurée par l'article 41 de la loi
de finances pour 1987 est recouvrée auprès des compagnies
aériennes de transport public pour chaque passager embarqué sur
un aérodrome français à l'exception des territoires d 'outre-mer.
Le montant de cette taxe est différent selon la destination natio-
nale ou internationale des passagers (respectivement trois et cinq
francs). Comme la loi les y autorise, les entreprises de transport
public aérien répercutent le coût de cette taxe sur le prix du
billet . Certaines compagnies on pu momentanément, pour des
raisons pratiques de mise en oeuvre, effectuer cette perception
indépendamment de la vente des billets ; mais il est possible, voir
recommandé, que la taxe soit incluse dans le prix du billet,
comme cela est le cas pour la grande majorité des transporteurs,
sous la rubrique spéciale prévue dans le coupon.

Transports urbains (tarifs)

18497 . - 16 février 1987. - M. Pierre-Rémy Houssin attire l'at-
tention de M . le ministre délégué auprès du ministre de
l'équipement, du logement, de l'aménagement du territoire
et des transports, chargé des transports, sur l 'inégalité que
constitue l'abaissement du prix du coupon de la « carte orange »
pour certains usagers de la R .A .T.P. et non pour d'autres . Suite
aux grèves qui ont perturbé les transports, la S.N.C .F . a décidé
conjointement avec la R.A.T.P . d'accorder un prix spécial pour
les usagers des zones de transport 4 et 5 de la banlieue pari-
sienne . Si cette mesure est amplement justifiée, il est très regret-
table qu'elle n'ait pas été généralisée à l'ensemble du réseau de la
R.A .T.P. Ainsi nombre d'habitants de Paris intra-muros n'ont pu,
pendant parfois quinze jours, prendre leur ligne habituelle et
devaient se rendre à leur lieu de travail ... à pied . Il est donc
logique que ces usagers, qui ont droit à la continuité du service
public, principe constitutionnellement reconnu, bénéficient d'une
réduction de leur coupon quand le service public n'est qu'en
partie assuré . Il lui demande quelles mesures ont été prises pour
réparer cette injustice.

Réponse. - Pour compenser les désagréments subis par les
usagers des transports collectifs de la région parisienne en raison
des conflits sociaux qui ont affecté les réseaux de la R .A.T.P. et
de la S.N.C.F. banlieue, le syndicat des transports parisiens a

r

1

i

t



6 avril 1987

	

ASSEMBLÉE NATIONALE

	

2017

1

r

arrêté un dispositif de réductions sur les prix des coupons men-
suels de « carte orange » incluant les zones 4 et 5, en
février 1987 . Une réduction a également été appliquée dans les
mêmes proportions, aux prix des coupons de première classe
ainsi qu'au prix de la « carte orange » annuelle et de l'abonne-
ment complémentaire « Ile-de-France » . Le dispositif mis en
place a eu essentiellement pour but de compenser les inconvé-
nients supportés par les usagers du réseau banlieue de la
S .N .C .F., réseau sur lequel les interruptions du service ont été les
plus longues . L'extension de cette mesure à l'ensemble des
coupons mensuels aurait entraîné une perte de recettes trop
importante pour les finances des collectivités publiques (Etat et
départements) qui assurent l'équilibre des comptes de la R.A.T.P.
et de la S .N .C .F. banlieue.

Transports urbains (financement)

18830 . - 23 février 1987 . - M . René Beaumont attire l'atten-
tion de M. le ministre délégué auprès du ministre de l ' équi-
pement, du logement, de l'aménagement du territoire et des
transports, chargé des transporta, sur l'application de la loi
n° 82-684 du 4 août 1982 relative à la participation des
employeurs au financement des transports publics urbains. En
effet, si cette participation peut apparaître tout à fait normale
dans de grosses agglomérations de plus de 100 000 habitants par
exemple, elle parait beaucoup moins justifiée dans des agglomé-
rations dont la population est inférieure à 100 000 habitants et
dont la faiblesse des structures de transport urbain a pour corol-
laire la quasi-inutilisation de ceux-ci par les salariés des entre-
prises. On constate dans ce type d'agglomération que beaucoup
de salariés utilisent des moyens personnels de transport . Ce ver-
sement transport au détriment des entreprises de dix salariés et
plus peut être assimilé à une augmentation de la taxe profession-
nelle dans la mesure où la structure de transport urbain n'est pas
efficace . Il demande s'il ne serait pas envisageable compte tenu
de ces éléments de n'appliquer cette loi qu'aux agglomérations de
plus de 100 000 habitants.

Réponse. - Le « versement transport », à la différence de la
fiscalité locale et de la taxe professionnelle en particulier est une
ressource spécifique, affectée au seul financement des transports
collectifs urbains. Près des deux tiers des agglomérations dont la
population est comprise entre 30 000 et 100 000 habitants ont
choisi depuis que la possibilité leur a été offerte par la loi
n° 82-684 du 4 août 1982, d'instaurer le (r versement transport ».
Ce choix est motivé par la volonté de lutter contre les nuisances
et la congestion des agglomérations en assurant un développe-
ment équilibré des différents modes de transports. Il participe au
souci plus général d'améliorer la qualité de la vie en milieu
urbain . La préoccupation des collectivités de se doter de trans-
ports collectifs attractifs est également pour les villes moyennes
un élément de leur politique de développement économique
local . La suppression de la possibilité pour les villes moyennes
d'instaurer le « versement transport », remettrait en cause ces
acquis bénéfiques . Une telle mesure n'est donc pas envisagée . Il
est précisé par ailleurs que l'article L. 233-64 du code des com-
munes prévoit que le produit du « versement transport » est rem-
boursé « aux employeurs qui justifient avoir assuré le logement
permanent sur les lieux du travail ou effectué intégralement et à
titre gratuit le transport collectif de tous leurs salariés, ou de cer-
tains d'entre eux au prorata des effectifs transportés ou logés par
rapport à l'effectif global » . Cette disposition évite de pénaliser
les entreprises qui peuvent être amenées, lorsque la structure des
transports urbains est mal adaptée à leur besoin, à assurer par
leurs propres moyens les transports de leurs salariés.

S.N.C.F. (tarijs voyageurs)

19081 . - 23 février 1987 . - M . André Lejeune appelle l'atten-
tion de M. le ministre délégué auprès du ministre de l'équi-
pement, du logement, de l'aménagement du territoire et des
transports, chargé des transports, sur l'attribution de réduc-
tions accordées aux accompagnateurs de personnes handicapées
pendant les seules « périodes bleues » . Dans la lutte contre les
divers handicaps, une des priorités consiste à favoriser au
maximum l'intégration des jeunes handicapés dans la vie de tous
les jours et à leur accorder les mêmes loisirs que ceux dont peu-
vent bénéficier les personnes valides . Pour favoriser ces loisirs,
des réductions importantes sur les lignes S .N .C .F. ont été
consenties aux handicapés. La gratuité pour l'accompagnateur
d'une personne handicapée titulaire d'un avantage « tierce per-
sonne » ou 50 p. 100 de réduction pour l'accompagnateur de tout
titulaire de la carte d'invalidité ont également été accordés . Tou-
tefois, les accompagnateurs ne peuvent bénéficier de ces der-
nières possibilités que pendant les seules « périodes bleues » .

Cette obligation de voyager en période creuse rend dès lors ino-
pérantes les mesures tarifaires prises en faveur des accompagna-
teurs puisqu'elle diminue de deux à trois jours les vacances
prévues et les rend parfois inutiles, notamment pour les week-
ends ou les vacances de courte durée . En conséquence, il lui
demande les mesures qu'il envisage de prendre pour remédier à
cette situation.

Réponse. - La réduction ou la gratuité en faveur de certains
accompagnateurs de handicapés instaurée en 1983 n'a pu être
consentie qu'en période bleue du calendrier voyageurs de la
S .N .C .F . pour des raisons financières . Son extension à toutes les
périodes du calendrier voyageurs ne pourrait se faire que moyen-
nant une prise en charge par les finances publiques de la perte
de recettes qui en résulterait pour la S .N .C.F. Or une telle
mesure n'est pas réalisable actuellement, le Couvemement ayant
le souci de réduire les dépenses publiques.

Transports aériens (aéroports : Isère)

19092. - 23 février 1987 . - M . Christian Nucci appelle l'atten-
tion de M . le ministre délégué auprès du ministre de l'équi-
pement, du logement, de l'aménagement du territoire et des
transports, chargé des transports, sur la demande de reclasse-
ment au niveau national de l'aéroport de Grenoble-Saint-Geoirs
(Isère) . Cet aéroport joue un rôle important dans la vie écono-
mique de la région Rhône-Alpes et ne cesse de se développer
(charters, aéroclubs, école de parachutisme, entrainements civils
et militaires ...) . II est très bien situé et a été choisi à maintes
reprises dans le cadre de diverses manifestations aéronautiques
(salons d'aviation, meetings aériens, championnats de parachu-
tisme, tour de France aérien des jeunes pilotes ...) et il est prévi-
sible qu'il jouera un rôle primordial lors des prochains jeux
Olympiques d'hiver à Alberville en 1992. Compte tenu de l'effort
qu'effectue le personnel pour développer l'activité de l'aéroport
de Grenoble-Saint-Geoirs, son reclassement au niveau national ne
pourrait qu'être bénéfique à son devenir . En conséquence, il lui
demande d'examiner ce dossier avec une attention particulière
afin que la région dauphinoise soit dotée d'un aéroport interna-
tional performant.

Réponse . - L'aéroport de Grenoble-Saint-Geoirs est en effet un
aéroport sur lequel s'exécute une activité intéressante et dont le
développement favorisé par la conscience professionnelle et le
dévouement du personnel qui y est en poste, parait tout à fait
satisfaisant . Cependant le classement par « familles » au niveau
national des aérodromes français obéit à des règles chiffrées
strictes auxquelles il n'est pas possible de déroger sans remettre
en cause l'ensemble de ce classement. II découle de règles pure-
ment techniques et concerne d'ailleurs moins l'aérodrome lui-
même que le grade et le niveau de rémunération de certains des
personnels techniques affectés dans les Services de contrôle de la
circulation aérienne qui y sont installés. Un reclassement n'est
donc en fait pas possible, eu égard aux dispositions qui gouver-
nent l'ensemble des personnels techniques de l'aviation civile sur
les aérodromes français . Il faut cependant souligner que le clas-
sement d'un aérodrome dans telle ou telle famille n'a pas de
conséquence directe sur son développement économique, dont
tout laisse à penser, dans le cas de Grenoble-Saint-Geoirs, qu'il
restera notable et particulièrement intéressant . Il convient de
noter enfin que le classement international de telle ou telle plate-
forme n'est que la conséquence de la nature du trafic qui s'y
exerce et n'entraîne pas pour un aérodrome donné de caractéris-
tiques particulières sauf en ce qui concerne la présence plus ou
moins permanente de services de douanes, police et santé.

Météorologie (personnel : Haute-Vienne)

19411 . - 2 mars 1987 . - M . Alain Rodet attire l'attention de
M . le ministre délégué auprès du ministre de l ' équipement,
du logement, de l'aménagement du territoire et des trans-
ports, chargé des transports, sur la r ituation suivante : le
centre départemental de la météorologie de Limoges rencontre
actuellement d'assez grandes difficultés di : fonctionnement. Avec
sept techniciens, il lui est très difficile d'vssurer convenablement
l'observation de jour, la climatologie et l'assistance aux usagers.
Or le non-remplacement de deux techniciens tel qu'il semble se
dessiner pour 1987, ne permettra pas à ce centre de remplir les
missions qu'il assure aujourd'hui . Cette situation risque d'être
d'autant plus préoccupante que le centre complète efficacement
la vocation de l'aérodrome de Limoges-Bellegarde, première pla-
teforme aéronaute du Centre-Ouest, dont la fréquentation aug-
mente régulièrement et avoisine aujourd'hui 150000 passagers
par an. En conséquence, il lui demande quelles mesures il
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compte prendre pour permettre à ce centre départemental de dis-
poser des moyens en personnel suffisants pour assurer les mis-
sions qui lui sont dévolues.

Réponse. - L'inquiétude a pu naître quant aux difficultés que
pourrait éprouver le centre départemental de la météorologie de
Limoges pour faire face aux exigences du service, du fait d'un
effectif estimé insuffisant . L'effectif actuel de cette station est de
deux ingénieurs des travaux et de sept techniciens, dont deux
d'entre eux seront appelés dans un proche avenir à quitter le
service par voie de retraite ou de mutation . L'effectif théorique
d'un centre départemental de la météorologie de niveau équiva-
lent est normalement de deux ingénieurs des travaux et de cinq
techniciens . La direction de la météorologie nationale, soucieuse

d'adapter au mieux des besoins ses effectifs, procède actuelle-
ment à une réflexion sur le redéploiement de ses personnels tech-
niques . Consciente de la nature des missions dévolues au centre
départemental de Limoges, dont elle ne méconnaît pas l'impor-
tance, elle a choisi d'ouvrir la station vint-quatre heures sur
vingt-quatre. Dans cette perspective, et anticipant sur la mise en
oeuvre de ce service permanent, qui déterminera un armement de
deux ingénieurs des travaux et de huit techniciens, l'administra-
tion avait décidé d'affecter un technicien supplémentaire à
Limoges . La nomination de cet agent interviendra en juillet 1987,
lors du prochain mouvement de mutation . Cette mesure est
propre à apporter tout apaisement en ce qui concerne l'adéqua-
tion des missions et des moyens.

RECTIFICATIFS
Au Journal officiel (Assemblée nationale, questions écrites),

n e 12 A .N . (Q) du 23 mars 1987

RÉPONSES DES MINISTRES

1 . Page 1673, 2 e colonne, avant-dernière ligne de la réponse à
la question ne 16934 de M. André Thien Ah Koon à M . le
ministre de l'éducation nationale :

Au lieu de : « . ..établissements publics et privés d'outre-mer, ... ».

Lire : « . . . établissements publics et privés du second degré, en
France métropolitaine et clans les départements d'outre-
mer,. . . » .

2. Page 1679, 2 e colonne, réponse à la question ne 12577 de
M . Jean-Philippe Lachenaud à M . le ministre de l'équipement,
du logement, de l'aménagement du territoire et des transports,
dans le tableau :
Au lieu de : « 1986. - Crédits engagés . - Hauts-de-Seine :

474 351 ».
Lire : « 1986 . - Crédits engagés . - Hauts-de-Seine : 474 531 ».

3. Page 1682, I re colonne, avant-dernière ligne de la réponse à
la question ne 16821 de M. Noël Ravassard à M . le ministre de
l'équipement, du logement, de l'aménagement du territoire et des
transports :

Au lieu de : « . . . 1986, 2 645 ; . . . ».
Lire : « . .. 1986, 2 645, 9 ; . .. » .
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